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PRESIDENCE DE Mme LEFAUCHEUX, 
vice-présidente. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


. PROCES-VERBAL 
Mme la présidente. La séance est ouverte. 


Le procès-verbal de la séance du mardi 17 avril à été affiché. 

li n'y à pas d'observation 

M. Jacobson. Je demande la parole sur le procès-verbal, 

Mme la présidente. La parole est à M. Jacobson. 

M. Jacobson. Mesdames, messieurs, étant donné l'heure avan- 
cée, lors de la fin de la discussion de mardi dernier concernant 
la régie des chemins de fer de l'Afrique occidentale française, 
je n'ai pas insisté pour mon vote. Je saisis occasion 
qui m'est offerte aujourd'hui pour vous fournir cette explica- 
lion en motivant, d'une facon brève, pour quelles raisons je 
suis opposé au retour à l'administration directe des chemins de 
fer d'Afrique occidentale française. J'interviens, d’ailleurs, non 
comme président de la commission dont relèvent les commu- 
hivations, mais à titre personnel, 

Le dilemme: régie ou administration directe, pourrait com- 
porter un minutieux exposé comparatif, mais je considère sufii- 
sant, compte tenu du temps de parole dont je ne veux pas 
abuser, de rappeler deux données majeures: équilibre financier 
et modernisation de l’expioitation. 

Première donnée: équihbre financier, La régie à réalisé, un 
an après son entrée en service, son équilibre financier et l’a 
Muaintenu alors que l'exploitation administrative lui avait légué 
un déficit qui dépassait, au {* janvier 1946, 1 millard de francs 
C. F. A. La régie a même pu, gräce aux excédents d'exploitation 
des exercices 1948, 1949 et 1950, combler une partie de ce défi- 
cit, Ainsi, depuis sa création, la régie n’a plus reçu de subven- 
lions payées par le contribuable. 

A cette question d'équilibre financier se rattache celle des 
tarifs et notamment de leur augmentation depuis 1946 et de leur 
confrontation avec ceux de la concurrence automobile, A ce 
sujet, la commission du plan a été informée, dans sa séance 
d'hier, qu’une proposition doit vous être soumise. Cette ques- 
tior des tarifs fera donc prochainement l'objet d'une étude 
approfondie. 

Deuxième donnée: modernisation de l'exploitation. La régie 
améliore sans cesse avec un sens louable d'initiative et de prise 
d> responsabilités, les conditions de l'exploitation. Je ne eiterai 
comme exemple que le remplacement accéléré des locomotives 
à vapeur par des Diesel; la mise en service d’autorails conforta- 


bles, analogues à ceux qui cireulent à la Société nationale des 
chemins de fer français et l'emploi de bourrenses mécaniques 
pour l'entretien des voies. La régie de l'Afrique occidentale 
francaise possède, dès à présent, plus de vingt locomotivges 
Diesel et vingt autres sont en cours de fabrication, Les cinq 
dernières reçues, de grande puissance, employées au trgpsport 
des phosphates de Thies à Dakar, sont susceptibles de remplacer 
trente locomotives à vapeur ordinaires, mais, pour les machines 
de moyenne puissance, on peut considérer qu'une Diesel est 
substlituée à trois locomotives à vapeur. 

Ces quelques chiffres permettent d'apprécier les économies 
qui résultent de cette modernisation, tant pour la traction que 
pour l'entretien et les réparations. j 

J2 signale d’ailleurs que lors de l'adrministration directe, le 
renouvellement du matériel avait pris un retard s'étendant 
à la moitié dudit matériel; Ja régie a déjà pu atténuer, d'une 
facon sensible, ce retard. ; | | 

Bien entendu, en me déclarant partisan du maintien de Ja 
régie, j'entends, comme il à été préconisé et comme il e:t 
d'ailleurs déjà partiellement réalisé, que soient prises toutes 
mesures de défense des cheminots autochtones, Il s’agit en 
particulier du statut unique pour les personnels africain et 
européen et, par suite, aucune discrimination raciale et pos 
bilité, pour les Africains, s’its en ont les capacités profession- 
nelles, d'accession aux plus hauts emplois. 

Mme la présidente. Acte est donné de cette communication, 

M. Bourgarel, Je demande la parole, 

Mnre la présidente. La parole est à M. Bourgarel sur le procès- 
verbaiï. 

M. Bourgarel. Mesdames, messieurs, en prenant connaiesance 
du compte-rendu analytique de la dernière séance, jai constaté 
que mon rapport, dont la lecture à la tribune à duré près d'une 
heure, avait été résumé en trois lignes, Je m'abetiens de tout 
commentaire, mais je fais remarquer au service analytique 
qu'en ce qui me concerne, il a été par trop expéditif, 

Mme la présidente. Vülre rapport, monsieur Bourgarel, figura 
in eztenso au Journal officiel. 

M. Bourgarel. Bien entendu, madame la présidente, 

Mme la présidente. Il n'y à pas d'autre observation sur le 
procès-verbal ? 

Le procès-verbal est adopté, 


— 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mrhe la présidente. J'ai recu de M. Antonini, un rapport fait 
au nom de la commission des affaires financières sur la demande 
d'avis (n° 100, année 1951), transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur le projet de lui relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer. — 
IL. Dépenses civiles) (n° 12752, Assemblée nationale). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 105 et distribué. 

J'ai reçu de M. Le Brun Kéris, un rapport fait au nom de la 
commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 

êches et des forêts sur la proposition (n° 231, année 1950) de 
MM. Le Brun Kéris, Cazelles, Lhuillier, Montrat et Roulleaux- 
Dugage tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes 
mesures pour le développement de l'hydraulique dans le Sud- 
Algérien et pour y assurer une répartition équitable de l'eau. 

e rapport sera 1mprimé sous Je n° 106 et distribué, 


RETRAIT D’UNE PROPOSITION 


Mme la présidente. j'ai recu une lettre par Jaquelle M, Catrice 
déclare retirer la proposition (n° 203, année 149) tendant à 
demander au Gouvernement de prendre toutes mesures utiles 
pour déveiopper les relations cuiturelles franco-indiennes, pro- 
position qu'il avait déposée à la séance du 12 juillet 1949. 

Acte est donné de ce retrait. 


4 CE] 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


Mme la présidente. J'ai recu de MM. Catrice et Le Brun-Kfris 
une proposition tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures nécessaires pour développer les relations eultu- 
relles entre l'Union française d’une part, l'Union indienne, le 
Pakistan et Ceylan d'autre part. 

La proposition sera imprimée sous le n° 107, distribuée et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comunission des affai- 
res culturelles. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Catrice une proposition tendant à demander 
au Gouvernement d'élaborer un plan d'ensemble en vue d'une 
solution concrète et réalisable dans un proche avenir, des 
prob:èmes d'immigration dans lès pays, départements et terri- 
foires d'outre-mer et territoires sous tuteile, plan d'ensemble 
qui uevrait envisager les conditions nécessaires de cette immi- 
gration et qui devrait tenir compte en particulier: 

a) Des intérêts primordiaux des populations autochtones en 
yarticulisr au point de vue des propriétés foncières et de la 
tion professionnelle ; 

b\ Des besoins d'équipement de chaque pays ou territoire; 

e) Des äemandes prioritaires des citoyens de l'Union fran- 
çaise, 

) Des engagements internationaux de la France. 

La proposition sera imprimée sous le n° 168, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affiires sociales, (Assentiment.) 

Ju recu de M. Catrice, Mlle Le Ber, MM. Griauie et Jous- 
sein une proposition tendant à demander au Gouvernement de 
prendre toutes mesures appropriées pour que l'enseignement 
dan Les territoires d'outre-mer et dans les territoires sous 
{utelte puisse apporter une collaboration indispensable au déve- 
Jonpement et à l'évolution de la vie rurale des populations 
autochtones, 

La proposition sera imprimée sous le n° 109, distribuée et, 
S'il n'y à pas ve. renvoyée à la commission des 
affaire, culturelles (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Catrice, Mile Le Ber et M. Jousselin une pro- 
position tendant à demander au Gouvernement de développer 
au maximum dans les territoires d'outre-mer et les territoires 
sous tutellè, l’enseignement technique, l'apprentissage et la 
formation professionnelle accélérée, sous une forme qui soit 
partieulièrement adaptée aux besoins et aux conditions parti- 
culières des populations autochtones. 

La proposition sera imprimée sous le n° 110, distribute et, 
s'il n'y à pas SD ag ce renvoyée à la commission des 
des affaires culturelles (Assentiment.) 


— — 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE; CREATION 
D'UN CADRE UNIQUE DU PERSONNEL DES CHEMINS DE FER 


Suite de la discussion d’une demande d'avis; 
adoption de l'avis. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
eussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale sur la proposition de loi de M. Mama- 
dou Konati et plusieurs de ses coilègues, députés, tendant à 
la création d’un « cadre unique » du personnel des chemins 
de fer d'Afrique occidentale française (n°s 123, année 1950, 84 
et 99, année 1951). 

Je rappelle qu’à la séance de mardi dernier, 17 avril, après 
clôture de la discussion générale, l’Assemblée a repoussé un 
contre-projet présenté par M. Guy de Boysson et les membres 
du groupe communiste. 

Je donne à nouveau lectrre de l'avis sur la proposition de 
loi dans le texte proposé par la commission. 

« L'Assemblée de l'Union française, estimant que la propo- 
sitiou de loi de M. Mamadou Konaté ne pourrait, en tout état 
de cause, aboutir dans un délai assez rapide pour faire cesser 
l'état de malaise qui existe parmi les cheminots d'Afrique occi- 
dentale française, 

« Emet l'avis qu'il n'y a pas lieu, pour l’Assemblée nationale, 
de poursuivre l'examen de ladite proposition de loi, à condition 
que je Gouvernement s'engage à intervenir dans les meilleurs 
délais et, s: possible, dans un délai de trois mois à compter du 
45 avril, afin: 

« 4° D'assurer au personnel de la régie des chemins de fer 
de l'Afrique occidentale française une organisation statutaire 
commune, l'intégrant dans un cadre unique dans lequel chacun 
puisse être appelé à bénéficier, sans aucune discrimination 
raciale, d'avantages analogues à ceux accordés, soit aux agents 
de la Société nationale des chemins de fer français; soit aux 
fonctionnaires du territoire ; 

« 2° De lui accorder toutes garanties stalulaires contre les 
inesures arbitraires, notamment en matière de discipline, et de 
lui assurer un régime de retraite équitaibie; 

« 3° D'obtenir rapidement l'intégration effective, dans l’orga- 
nisation commune, des auxtliaires intégrables, sans la limiter 
aux seuls bénéficiaires de contrats d'aseimilation, » 

J'ai été saisie de deux amendements émanant de M. Guy de 
Boysson et des membres du groupe communiste. 

Le premier tend, dans le deuxième alinéa, à supprimer les 
mots: « dans les meilleurs délais et si possible. » 


Ce! aiinés serait ainsi rédigé : 

« Ernet ravis qu'il n'y a pas lieu, pour l'Assemblée nationale, 
de paursu;vr: l'examen de ladite proposition de loi, à condition 
que le Gouvernement s'engage à intervenir dans un délai de 
trois mois, à compter du {5 avril, afin... » 

La parois est à M. Guy de Boyson, pour soutenir son amen- 
dement. 

M. Guy de Boysson. Cet amendement ne nécessite pas une 
longue explication, En soutenant précédemment notre contre- 
rojet, nous avons démontré que le texte adopté en premier 
jeu par la commission était beaucoup plus précis que celui 
qui nous est maintenant sounuis, Ce texte demande au Gouver- 
nement de s'engager, mais on ne jui fixe aucun délai, Fex- 
pression « les meilleurs délais » ne correspondant à rien de 
précis. 

C'est la raison pour laquelle nous avons déposé notre amen- 
dement en demandant au Gouvernement de s'engager à inter- 
venir dans un délai de trois mois. 

D'ailleurs, les mots dont nous demandons la suppression ne 
figuraient même pas dans le texte primitif de la commission, 
mais ont été ajoutés à la suite de adoption d'un amende- 
ment déposé par un de nos collègues. 

Mme la présidente. lersonne ne demande la paroïe contre 
l'amendement ?... 

M. Alfred Bour. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Pour. 

M. Alfred Bour. Je voudrais faire remarquer à M. de Povsson 
qu'il fait une erreur matérielle et que le texte voté en eom- 
mission comportait bien les mots « les meilleurs délais et, si 
possible, dans les trois mois ». 

M. Guy de Boysson. Mais ce, à la suite seulement d'un amen- 
dement voté en commission, 


M. Alfred Bour. [a commission à adopté ce texte, 


Guy de Boysson. mots dont je demande la supprese 
sion ne figuraiert mème pas dans le texte initial proposé par 
la commission. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Bourgarel, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, de la fonction publique et des affaires administra- 
lives et domaniales, L'amenderment proposé par M. de Bovs- 
son à déjà été repoussé en commission, Cette dernière s'en 
tient à son texte, 

M. Guy de Boysson. Nous demandons un scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée par M. de Boysson et les membres du groupe com- 
muniste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
Le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voisi le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption........... 40 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 

Je donne lecture du second amendement présenté par M. de 
Boysson et les membres du groupe communiste, consistant à 
retnplacer, dans le troisième alinéa, après les mots: « un 
cadre unique dans lequel chacun », ete... la fin de lainéz 
par les mots: « bénéfice, sans aueune discrimination raciale, 
des mêmes droits et garanties que les fonctionnaires du ter- 
ritoire ». 

Pour plus de clarté, je vais lire ce troisiéme alinéa dans sa 
nouvelle rédaction: 

« 1° D'assurer àäu personnel de Ja régie des chemins de fer 
de l'Afrique occidentale française, une organisation statutaire 
commune, lintégrant dans un cadre unique dans lequel chacun 
bénéticie, sans aucune discrimination raciale, des mêmes droits 
et garanties que les fonctionnaires du territoire ». 

La parole est à M. de Boysson pour soutenir son amende- 
ment. 

M. Guy de Boysson. Au cours du débat sur le statut du per- 
sonnel des chemins de fer d'Afrique occidentale francaise, on 
a tenté d'expliquer qu'il existerait en principe un cadre unique 
pour ce personnel. Mais en fait, tous les agents ne sont pas 
soumis au même régime puisqu'il existe deux statuts, un statut 
général et un statut particulier, et que, notamment, les asents 
d'origine métropolitaine bénéficient d’un certain nombr 
d'avantages et de garanties quant à la retraite, la discipli 
et la sécurilé, 


396 ASSEMBLFE DE L'UNION FRANÇAISE — KSFANCE DU 19 AVRIL 1951 


Lorsque nous avons défendu notre contre-projet, nous avons 
indiqué que le texte par nous proposé à l'Assemblée était inti- 
niment. plus clair que celui de la majorité de la commission. 
Notre texte disait : 

« Le cadre unique doit avoir pour principe l'égalité absolue 
entre tous les cheminots sans discrimination raciale. 

Or, le texte de la commission propose « un cadre unique 
daus lequel chacun pen cire appelé à bénélicier, sans aucune 
discrimination raciale, d'avantages analogues, etc. ». 

Nous pensons que celle rédaclion manque totalement de pré- 
cision et demandons en conséquence que soit adopté un texte 
houveau — donnant Salisfactiun aux revendications du per- 
sonne! de l'Afrique occidentale française — ainsi libellé : 

« Un cadre unique dans lesquel chacun bénéficie, sans aucune 
discrimination raciale, des mémes droits et garanties que les 
fonctionnaires du terriloire ». = 

C'est d'ailleurs là une des revendications essentielles du per- 
sonnel des chemins de fer d'Afrique occidentale française. Je 
précise que le groupe communiste demande, sur cet amende- 
ment, un scrutin pablic. 

Mme la présidente. Quel &-1 l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. commission repousse l'amendement 
cwummunisté comme allant à l'encontre des intérêts des che- 
minots, Fn effet, la disposition adoptée en commission permet 
au Gouvernement de choisir, entre deux statuts, le plus avan- 
tageux pour les cheminots, Avec l'amendement communiste, 
cette disposition favorable disparaît, 

Mme la présidente. Je vais melire aux voix, par scrutin publie, 
l'amendement présenté par M. de Boysson et les membres du 
groupe communiste. 

M. Guy de Boysson. Je demande la parole pour expliquer 
mon vote et répondre à M. le rapporteur. 


Mme la présidente. La parole est à M. de Boysson pour une 
explication de vote. 

M. Guy de Boysson. Je licns à faire remarquer à M. le rap- 
porleur que cet amendement fait état des revendications mêmes 
qu'il a, en commission, indiquées comme étant celles des tra- 
Vailleurs des chemins de fer de l'Afrique occidentale française. 
Nous nous étonnons donc de l'intervention qu'il vient de faire. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
Juission. 

M. Junillon, président de la commission de la législation, de 
la justice, de la fonction publique et des affaires administratives 
el domaniales, de réponds à M. de Boysson que le devoir du 
rapporteur — auquel il s’est justement soumis — consiste à tra- 
duire l'opinion de la commission dans sa majorité. Cette majo- 
rité s'étant prononcée contre la proposition précédemment for- 
mulée, le rapporteur, très loyalement, s'est fait l'écho des déci- 
sions prises eh COMMISSION, 

M. Odru, Alors, il convenait de préciser qu’on donnait l'avis 
de la commission et non celui des cheminots. 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de serulin 
présentée par M. de Boysson au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 

Mme la présidente, Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin : 


Norbre des 169 
Majorité absolue 85 


Pour l'adoption 40 
Contre 129 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 

Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'aâvis sur la proposi- 
lion de lot. 

M. Guy de Boysson. Je demande la parole pour une explication 
de vote, madame la présidente, 

Mme la présidente. La parole est à M. de Boysson. 

HW. Guy de Boysson, Mesdames, messieurs, nous ävons, au 
cours du débat, dénoncé la procédure suivie par la commission 
de la législation, consistant à abandonner, à la demande de 
M. le secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer, un texte qu’elle 
avait adopté quelques jours seulement auparavant, Nous avons, 
d'autre part, déposé un contre-projet demandant que soit clai- 
rement indiqué le principe de l'égalité absolue entre les che- 
minots, sans aucune discrimination raciale, Aujourd'hui même, 
nous avons proposé deux amendements, repoussés par la majo- 
rité de l'Assemblée, Tel qu'il est présenté par la commission, 
ce texte nous parait un vœu platonique, inefficace, laissant les 
mains entièrement libres au Gouvernement pour agir à Sa guise. 
Or, l’action du Gouvernement, dans le passé, à l'égard des agents 


des chemins de fer de l'Afrique occidentale française comme À 
l'égard des autres travailleurs, nous permet daugurer de ses 
intentions futures, 

C'est pourquoi, sans vouloir, malgré son ineflicacité, voter 
contre un préconisant une amélioration de statut pour les 
agents des chemins de fer de l'Afrique occidentale francaise, 
hous nous abstiendrons sur l'ensemble, ne voulant pas davan- 
tage voter un texte adopté, à la demande du Gouvernement, par 
la majorité de sa commission et qui, à notre sens, ne répond 
nullement aux désirs des travailleurs des chemins de fer de 
l'Afrique occidentale française. 

M. Touré. Madame Ja présidente, je demande Ja parole pour 
expliquer mon vote, 


Mme la présidente, La parole est à M. Momo Touré. 


M. Touré. Mesdames, messieurs, les différents orateurs inter. 
venus dans ce débat ont démontré d'une façon péremploire 
le caractère discriminant du décret du 19 juillet 1949. Je dis 
bien « discriminant », m'excusant d'insister sur ce terme qui, 
à mon avis, est seul conforme à la nalure du sujet que nous 
lraitons, Je n'ignore pas qu'il risque d'atteindre, à travers les 
responsables de Ja ségrégation raciale, les gens de bonne foi 
—- dont ils se déclarent volontiers solidaires — qui, eux, com- 
prennent le sens des idées affirmées par la Constitution et 
savent qu'il faut renoncer aux vieilles méthodes de colonisation, 

Je ne m'élendrai pas sur les arguments qui ont été dévelop- 
pés. Nous savons tous maintenant que ce décret heurte 
cœur et la raison, et que l'esprit de tout homme évolué, sensé, 
doit, semble-t-il, se déclarer partisan de sa pure et simple 
abrogation, 

Je m'empresse de dire que je n'ai nullement l'intention do 
ne livrer à une critique systématique et démagogique de la 
régie de l'Afrique occidentale française qui apporte argerment 
sa contribution à Ja mise en valeur de nos territoires, mais 
dont certains dirigeants méconnaissent leur devoir, leur mis- 
sion. Des erreurs, des abus, dus peut-être à l'incompréhension, 
à la routine, au manque de vigilance — et qui seraient facile- 
ment évitables — sont journellement commis au détriment des 
agents africains de cet important service, Or, ces agents ont 
acquis d’incontestables titres à sa bienveillance. Leurs chefs 
le reconnaissent d’ailleurs très loyalement. 

Sans doute serait-il injuste de notre part de ne pas associer 
à cet hommage bien mérité les cheminots européens; mais, 
tandis que ceux-ci sont largement récompensés de leurs loua- 
bles efforts, ceux-là, au contraire, sont traités en pau 
vres, Des injustices choquantes viennent d'être étalées à notre 
tribune et c'est avec raison qu'elles l'ont été; il fallait qu'elles 
le fussent car, pour guérir un mal, il ne faut le cacher ni à soi- 
même, ni à ceux qui peuvent aider à <a guérison. Ainsi, le 
diagnostic se trouve posé. IL convient maintenant de proposer 
des remèdes efficaces. 

I! est d'abori une erreur d'interprétation contre laquelle l’ad- 
ministration de nos territoires ne saurait être suffisamment 
mise en garde: celle qui consiste toujours à donner aux légi- 
limes revendications nées soit d'incompréhensions, soit des 
faits tels que ceux exposés, un caractère politique, et tirer jus- 
tement prétextes de ce caractère politique pour refuser à ces 
revendications la solution équitable qui s'impose. 

Ainsi, des esprits superficiels, se laissant singulièrement 
abuser par les apparences, ont dit et disent encore que Jes 
cheminots africains sont sous l’obédience communiste et, en 
raison de ce fait, il faut, d’après eux, s’opposer à toutes leurs 
doléances, même si celles-ci sont parfaitement justifiées. 

Mais pouvons-nous actuellement empêcher un parti métro- 
politain, quel qu'il soit, de faire siennes nos revendications, 
alors que les droits des autochtones continuent d’être mécon- 
nus en raison des pratiques anciennes d’une colonisation à 
outrance entre deux races que l’on à promis d'associer et 
que l’on persévère à vouloir opposer dans un esprit de domi- 
nation et d’orgueil injustifié ? 

Ce serait, en vérité, mal connaître l’Africain et sa logique 
que de le croire capable de se laisser entraîner dans une aven- 
ture qui ne lui rapporte rien. Bien sûr, il est facile de £e 
retrancher prudemment derrière un argument permettant de 
nier l'évidence et d’analyser sincèrement les réalités, analyse 
qui, pourtant, peut être seule féconde. 

est, -en effet, aisé d’opposer aux revendications légitimes 
des solutions de facilité. Mais, qui peut en mesurer les consé- 
quences et qui peut, surtout, se vanter de les arrêter un jour 
et de combler le fossé qui en résulterait ? 

Mes chers collègues, l'équité que les cheminots réclament est 
garantie par la Constitution d'inspiration libérale que la France 
s'est donnée à elle-même et à som empire. Le Gouvernement 
de la quatrième République, qui a manifesté sans ambiguïté 
son adhésion aux principes proclamés, se doit donc comme une 
obligation morale de me pas permettre certains procédés qui, 
à la vérilé, manquent de prudence et sont de nature à desser- 
vir la France et l’Union française. 
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‘Tout le monde se souvient de l'émonvante séance que notre 
Assemblée, sur la proposition de mon groupe, consacra il y 
rois ans à la grève des cheminots d'Afrique occidentale fran- 
gaise, grève qui fit tant de mal à l'Afrique noire; chacun de 
mous n'a pas oublié que les cheminots n'avaient pas tort, con- 
trairement à ce que certains imsinuent. L 

Or, jamais grève n’est restée aussi longtemps sans solution® 
six mois, vous vous le rappelez bien, six mois! : 

Les autorités responsables ont fait trainer exprès la conci- 
liation dans l'espoir de réduire les grévistes par Ja faim, par 
la misère de leurs familles, par le découragement, par la 
crainte de perdre des emplois occupés, parfois plusieurs 
dizaines d'années. Pendant ce temps, des produits vilaux, 
aussi bien pour l'Afrique que pour la France, pourrissaient 
dans les magasins, faute de pouvoir être évacués. Quels senti- 
ments pénibles n’avons-nous pas alors éprouvés les uns et les 
autres ! ; 

Ces événements se sont terminés presque en queue de pois- 
son. Les grévistes se sont fait, malgré tout, une philosophie 
et ont repris le travail allégrement, Pourquoi avons-nous Cons- 
taté, par Îa suite, une véritable campagne de répression à peine 
masquée ? Je n'en veux pour preuve que la honte, la malveil- 
lance et aussi le mépris auxquels de vieux agents dont on 
n'a jamais eu qu'à se louer ont été exposés ! FD 

Depuis cette grève, il faut le dire très franchement, la régie 
a imaginé pour les cheminots d'origine africaine une orga- 
nisation dont le moins qu'on puisse souligner est son carac- 
tère anarchique sans cesse croissant. Progressivement, ces 
agents ont vu leurs garanties s'amenuiser: régime des retrai- 
tes, peines disciplinaires, congés, ete., tout ce qui constitue 
les attributs essentiels d'un travailleur; c’est ainsi, encore, 
qu'on leur fait miroiter un « cadre unique » qui, habilement 
compartimenté, n'a d'unique que le nom. C'est ainsi, enfin, 
que, pour empêcher les auxiliaires qualifiés et, par conséquent 
intégrables, d'accéder à ce cadre, la régie a multiplié les con- 
trats individuels. Contre tous ces abus blessants, les chemi- 
nots s'élèvent, conscients de la place qu'ils doivent avoir au 
soleil d'Afrique, Le Gouvernement se doit de supprimer es 
abus qui diminuent ceux qui les commetllent et, je Le répète, 
risquent d'atteindre à travers eux la France. On peut taxer 
les cheminots de tous les défauts, mais les faits sont là, ils 
sont ce qu'ils sont, et a vérité est qu'une évolution doit 
s'opérer d'urgence dans Iles esprits des dirigeants, Cette évo- 
lution doit précéder celle des cheminots africains, car celle-ci 
sera la conséquence de celle-là. 

Je ne veux pas insister sur le fait que les cheminots recher- 
chent Ja qualité de fonctionnaire, Ce serait les mal connaitre 
que de les croire capables de préférer de vains titres à des 
prérogatives réelles. Je n’aborderai pas non plus la revision 
des tarifs ferroviaires, question technique qui dat être traitée 
dans nn débat spécial. Qu'il me suffise simplement d'indiquer 
que le Gouvernement serait bien inspiré en abordant au plus 
tot la revision des tarifs grévant lourdement nos produits. 
Les autochtones ne sont pas, du reste, les seuls à s’en plain- 
dre. I suflit, pour s'en convainere, de se reporter à l’une des 
récentes délibérations de la chambre de commerce de la Guinée 
francaise — dont je n'ai pas Ja date sous les veux — derman- 
dant une réduction de ces tarifs. 

D'immenses effarts ont été faits, en Guinée française par 
exemple, sous lintelligente et active impulsion de M. Borel, 
pour équiper les services et normaliser le trafic. Mais, s'il est 
vrai que la régie doit trouver les fonds nécessaires pour opérer 
cette amélioration, il n'en est pas moins vrai que les usagers 
de la voie gagneraient à ce que cela soit fait à une cadence 
plus lente. 

Le groupe des indépendants d'outre-mer votera donc le texte 
actnellement en discussion qui n’est, je le répète, qu'un texte 
de conciliation, en souhaitant que le Gouvernement et le Par- 
lement fassent, dans le délai indiqué, la réforme que les che- 
cheminots appellent si ardemment de leurs vœux. Ainsi, donne- 
ront-ils la preuve aux peuples d'outre-mer que les généreuses 
promesses contenues dans les discours et dans les circulaires 
sont réelles, et ils apaiseront la méfiance qu'une propagande 
savarmment orchestrée à créée envers la Constitution, cette 
charte encore au début de son application, et qui aura besoin 
longtemps encore du concours de toutes les bonnes volontés 
pour se voir finalement couronnée, (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

M. Nignan. Je demande la parole pour une explication de 
vole, 

Mme la présidente. La parole est à M. Nignan. 

M. Nignan. Tout en regrettant que la nouvelle formulation 
donnée à l'avis que nous demande l'Assemblée nationale ne 
corresponde plus à Fesprit initial du projet de loi de M. Mara- 
dou Komaté, qui donnait entière satisfaction aux légitimes aspi- 
rations des cheminots, le rassermblement démocratique africam 
ne saurait ètre systématiquement hostile à un texte qui, S le 
Gouvernement tient ses promesses, donnerait aux cheminots 


africains partiellement satisfaction: mais, comme jusqu'ici rien 
ne nous laisse espérer que ses promesses seront tenues et que 
les cheminots auront leur situation améliorée, nous préférons 
ne pas nous engager et nous nous ab<tiendrons dans le vote, 

Mme la présidente, Personne ne dermande plus la parole 7... 

Je vais mettre aux voix l'avis, dont je donne lecture: 

« L'Assemblée de FUnion française, estimant que la propo- 
sition de loi de M. Mamadou Konaté ne pourrait, en tout état 
de cause, aboutir dans un délai assez rapide pour faire cesser 
l'état de malaise qui existe parmi les cheminots Œ'A, 0, F., 

« Emet l'avis qu'il n'y a pas lieu, pour l'Assemblée nationale, 
de poursuivre l'examen de ladite proposition de loi, à condi- 
tion que le Gouvernement s'engage à intervenir dans les meil- 
leurs délais et, si possible, dans un délai de trois mois à 
compter du 15 avril, afin: 

« 1° D'assuréer au personnel de la régie des chemins de fer 
de l'A. 0. F. une organisation statutaire commune, Fintégrant 
dans un cadre unique dans lequel chacun puisse être appelé 
à bénéficier, sans aucune diserimination raciale, d'avantages 
analogues à ceux accordés soit aux agents de la S. N, CF. 
soit aux fonctionnaires du territoire : 

« 2° De lui accorder toules garanties statutaires contre les 
mesures arbitraires, molammment en matière de discipline, et 
de lui assurer un régime de retraite équitable : 

« 3° D'obtenir rapidement l'intégration effective, dans l'orga- 
nisation communs, des auxiliaires intégrables, sans la limiter 
aux seuls bénéficiaires de contrats d'assimilation, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'avis sur la proposition de loi, 

(L'avis, mis aux voir, est &dopté.) 


FRANCE D'OUTRE-MER. - CREDITS AFFECTES AUX DEPENSES 
DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 


Discussion d'urgence d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


Mme la présidente, L'ordre du jour appelle 1 discusssion 
d'urgence de La demande d'avis, tranemise par M. le président 
de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif au dévelop 
pement des erédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1951, (France d'outre-mer. 
— Dénses civiles) (n° 100, année 1951). 

J'ai recu ampliation d'arrêtés nommant en qualité de com- 
missaires du Gouvernement pour assister M. Je ministre de la 
France d'outre-mer M. Roger, administrateur civil à la direction 
du budget: pour assister M. le secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mere M, Masselot, directeur du cabinet de M. le secré- 
taire d'Etat à la France d'outre-mer: M. Chauvel, conseiller 
technique; M. Lagneau, sous-directeur de la comptabilité au 
ministère de la France d'outre-mer. 

Acte est donné de cette communication, 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Antonini, président el rapporteur de la commission des 
affaires financières, Mesdames, messieurs, mes prerniers mots, 
et je suis sûr que vous en serez d'accord avec moi, seront pour 
constater que, pour la premiére fois depuis son existence, notre 
Assemblée est appelée à se prononcer sur l'ensemble des crédits 
du ministère de la France d'outre-mer. Hier, c'élaient les erédits 
d'investissement, aujourd'hui les crédits civils, demain les 
crédits militaires, 

Cet événement — car il s'agit bien d'un véritable événement 
pour notre Assemblée — sera gros de conséquences pour son 
avenir et son préstige. Et de cela vous me permettrez d'abord 
d'en remercier l'Assemblée nationale tout entière et sun prési- 
dent, certes, mais principalement là commission des finances 
en la personne de son rapporteur général M. Barangé, du rap 
porteur particulier M. Burlot et surtout de son président 
M. Guyon. 

Certes, j'entends bien que, comme pour Les crédits d'investis- 
seunent, le délai qui nous est imparti pour l'examen et la dis- 
eussion d'un projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pêur L'exercice 1951 de la France d'outre-mer est vraiment trop 
court puisque, en fait, nous sommes dans l'obligation de don- 
ner notre avis quarante-huit heures après en avoir été saisis, 

Nous pouvons le déplorer et mème nous en plaindre, Mais 
nos regrets ne seront pas, je vous en prie, mélés de trop de 
récriminations, car, de ce précédent, nous pourrons 
prochain, demander d'être saisis en temps voulu des crédits 
de l'espèce, 

Car aussi bien, sans méconnaitre la compétence et Je soin 
particulier qu'apportent nos collègues du Parlement à l'étude 
et à l'examen détaillé de chacun des chapitres et des articles 
du budget de la France d'outre-mer, nous pouvons dire sans 
trop de préteations que la discussion préalable de ce Imdget 
par notre Assemblée donnera des indications précieuses, Cu 
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particulier à la commission des finances de l’Assemblée natio- 
hale saisie au fond, et par priorité, à la commission des ter- 
riloires d'outre-mer, 

Vous n'ignorez pas ane le budget soumis à notre examen a 
déjà fait l'objet d'une discussion complète devant l'Assemblée 
nationale, qui en a appréuvé tous lés articles mais rejeté 
l'ensemble, à Ja demande méme du Gouvernement, à Ja suite 
d'une réduction indicative de 1.0 francs sur laquelle je n'insis- 
terai pas. 

A la suite de ce rejet, le Gouvernement à déposé un nouveau 
rojet de loi portant ouverture de crédits au ministre de la 
Fes d'outre-mer pour le fonctionnement des services civile 
pour l'exercice 1951, projet de loi ne différant de l'ancien que 
sur une diminution de 3.000 francs. 

Votre commission des affaires financières a estimé qu'elle ne 
devait pas se borner à étudier les modifications avant motivé 
celte diminution, 1oais, dans la Jimite du temps qui lui est 
inporti, exatuiner l'ensemble du budget. 

Une autre auestion s'est posée à elle: comment devaient se 
traduire ses décisions relatives à chacun des chapitres, au Cas 
où ele estimerait ies crédits proposés insuffisants où excessifs ? 

L'Assemblée nationaie elle-même n'a pas le droit de relever 
les crédits et son rôle se borne à une réduction indicative de 
l'article quand elle veut, précisément, manifester son désir de 
le vor augmenter, Nous ne saurions donc avoir pius de droits. 

En matière de réduction effective, il en est autrement et Ja 
commission des finances ne se prive pas du droit de diminuer 
effectivement les crédits proposés, comme elle l'a fait dans le 
€is qui nous occupe, pour Je chapitre 6011 relatif aux dépenses 
administratives de Ja caisse des retraites, 

Nous avons done décidé, en règle générale, de proposer une 
réduction indicative nominale quand nous voudrons voir aug- 
inenter les crédits et une réduction effective chiffrée, quand 
nous voudrons les diminuer, 

Après ce premier exposé nécessaire, Mais que nous nous 
exeusons d'avoir fait trop long, nous aborderons Fexamen du 
budget proprement dit et de l'article 17%, qui en est l’article 
essentiel, 

Le montant global des crédits destinés à couvrir l’ensemble 
des dépenses civiles du ministère de la France d'outre-mer 
s'élève à 5.270.061.000 francs en diminution de 3.000 francs 
sur le budget primitif présenté par le Gouvernement qui s'éle- 
sait à 5.270.06.000 francs et en augmentation de 5.001.000 francs 
sur celui résultant des votes intervenus lors de la discussion 
devant l'Assemblée nationale se montant à 5.265.060.000 francs 
et repoussé par celle. 

Le Gouvernement, en effet, a accepté le chiffre proposé par la 
commission des finances, et voté par l'Assemblée nationale au 
Chapitre 1010 — administration centrale ; indemnités et alloca- 
tions diverses qui s'élevait à 38.341.000 francs — IL en est 
de même pour la réduction de 1.04 franes an chapitre 1040 
(S46,000 francs, contrôle du chemin de fer franco-éthiopien) 
selon les dé-isions de la commission des finances et de l'Assem- 
blée nationale, Enfin le Gouvernement à accepté Ja réduction de 
1.000 francs portée dans les mêmes conditions au chapitre 3030, 
anatériel et abonnements; 40.424.000 franes. 

Par contre le Gouvernement a rétabli les 1.000 franes, suppri- 
més par l'Assemblée, au chapitre 1270, traitements des magis- 
rats: 147.124.000 franes:; et 5 millions de francs supprimés 
également au chapitre 6010, dépenses administratives de Ja 
caisse des retraites d® la France d'outre-mer : 30.970.000 francs. 

Par rapport à l'exercice 1950, les crédits demandés pour 1951, 
francs, sont en diminution de 537.272.000 francs. 
Mais il faut tenir compte d'un montant global de crédits trans- 
féré au budget des Etats associés en 194, s'élevant à 1.036 mil- 
lions 257.000 francs, de sorte qu'°2 réañtié le budget de la 
France d'outre-mer est en augmentation, par rapport à celui 
de 1950, de 518.988.000 francs. 

Les diminutions budgétaires se décomposent ainsi: 

A la 4° partie, relalive au personnel, le total des modifica- 
tions fait apparaître une diminution finale de 1.508.000 francs. 

Ainsi que lon peut s'en douter, le reclassement des fonction- 
nuires, la revision des soldes et des indemnités ont motivé des 
relèvements de crédits à tous les articles, Mais ces augmendi- 
tions ont été compensées par des réductions d'effectifs égafes 
à 1 p. 100, des transferts de personnel ou d'attribution, des 
réductions d'heures suppression des rappels 
de rémunérations aux fonclionnaires réintégrés. 

Il nous parait utile de signaler que le montant des traite- 
ments et indemnités du personnel d'autorité en service dans 
les territoires d'outre-mer est réduit globalement de 104 millions 
480.000 franes, Nous rappelons à ce propos que l'effectif global 
des administrateurs, qui était au 1% janvier de 1.760, sera 
ramené au 31 décembre 198 à 1.600 unités et que l'effectif 
des gouverneurs £e décompose ainsi, du moins théorique- 
ment. 

4 gouverneurs généraux, 27 gouverneurs en service, 9 en 
congé, en d'spontbilité ou en service détaché, 5 au maximum en 


service à l'administration centrale, et 4 inspecteurs généraux deg 
affaires administratives. Signalons à ce propos que 183 admi-! 
nistrateurs sont en service à l’administration centrale, dont 
7 administrateurs en chef de classe exceptionnelle, faisant fones 
tion de directeurs adjoints ou de sous-directeurs. Selon leg 
prévisions budgétaires, le personnel d'autorité en service ontres 
mer s'élève à 1.371, y compris 41 emplois de gouverneurs géné- 
Taux et gouverneurs, 

Enfin, signalons la suppression totale des crédits pour le 
personnel d'encadrement des travailleurs indochinois et le trai- 
tement des travailleurs eux-mêmes, comme conséquence du 
rapatriement de la presque totalité des travailleurs encadrés et 
formant des unilés constituées. Un crédit est toutefois inscrit 
au ministère des Etats associés pour achever la fiquidation du 
service et le Wransfert des derniers travailleurs. - 

Par contre, les crédits relatifs aux traitements et indemnités 
des magistrats sont en augmentation de 51.325.000 francs corres- 
ondant à la création, en 1951, de 96 émplois, conséquence de 
a mise en application de la réforme judiciaire, dont nous avons 
discuté ici même, après les rapports de notre distingué pré- 
sident M. Boisdon. Nous signalons à titre d’information que 


Je nombre des magistrats en service outre-mer s'élève en 1954 


à 034 — non compris les Etats associés de l'Indochine — plus 
6 autres magistrats en service à l'administration centrale et 
un à l'école nationale de Ja France d'outre-mer. La réforme 
Leur en cours sera complétée en 1952 en portant à 583 
"effectif des magistrats en service outre-mer — non compris 
les Etats associés, 

Enfin, signalons une diminution de 5.008.000 francs par suite 
du transfert au ministère des Etats associés de 8 administra- 
teurs en service à l'administration centrale de la rue Oudinot. 

A «a 5° partie: matériel, fonctionnement des services et tra- 
vaux d'entretien, nous retenons une diminution de crédit de 
460,191.000 francs. Elle provient en partie du transfert au minis- 
tère des Etats associés des dépenses qui Jui incombent nor- 
malement, sisi que du transfert au ministère des affaires 
étrangères de certains crédits relatifs à des missions tempo 
raires à l'étranger présentant un caractère d'obligation inter- 
nationale ou de réductions opérées sur les crédits des missions 
à l'étranger restant à la charge du ministère. 

Une diminution de crédits de 5-700.000 francs porte sur les 
subventions directes à divers postes de radiodiffusion d'outre- 
mer; elles paraissent justifiées en partie pour certains; nous 
ne pouvons que le regretter pour la plupart. 

Par contre un crédit relatif à six liaisons acriennes entre 
Pondichéry et New-Delhi a été inscrit, 

Une autre diminution de crédits porte sur l’article 2 du cha- 
pitre 3080 relatif aux foires et expositions. Nous ne pouvons 
que le regretter, trouvant déjà insuffisants les crédits alloués 
en 1950, 

La section de presse nécessite pour son fonctionnement en 
matériel — nous ne parlons pas du personnel — et les dépenses 
d'information, un crédit global de 10.270 000 francs dont les 
territoires prennent LE. moitié à leur charge. Les crédits sont 
d'ailleurs en augmentation de 1.242.000 francs sur ceux de 1990. 
Nous ne saurions affirmer que ceux-ci servent beaucoup à l'in- 
formation si nous en jugeons par les bulletins, ouvrages ou 
autres, servis aux conseillers de l’Union française, ou que les 
crédits d'abonnement soient destinés à des journaux ou pério- 
diques axés plus spécialement sur les questions d'Union fran- 
caise, selon les déclarations faites au Parlement, par le minis- 
tre lui-même. 

Des crédits supplémentaires sont également demandés pour 
l'achävement des travaux d’agrandissement du ministère et le 
mobilier des nouveaux bureaux ainsi récupérés. 

Enfin des crédits nouveaux s'élevant à 104.342.000 francs 
sont prévus pour les établissements permanents des îles Ker- 
guelen et de la Nouvelle-Amsterdam. 

La 6 partie, relative aux charges sociales, comporte une 
augmentation de crédits de 50.477.000 francs nécessitte en 
grande partie par Je relèvement des allocations familiales; 
les crédits affectés aux bourses d'enseignement et de voyages, 
allouées à d:s étudiants se destinant à des carrières outre-mer 
ou aux allocations aux élèves de la France d'outre-mer pour 
leurs stages outre-mer, ont été relevés. 

Par contr?, et nous ne pouvons que le regretter, les cré- 


. dits destinés aux œuvres sociales du ministère de la France 


d'outre-mer, ent éte diminués; entre autres, ceux destinés à 
l'assistance morale et matérielle aux étudiants originaires 
d'outre-mer, Signalons cependant, à €ce propos, que par un 
décret du 5 avril 1951, signé du docteur Aujoulat, les bourses 
allouées par les territoires d'outre-mer aux étudiants et élèves 
en résidence dans la métropole, en Algérie ou dans les dépar- 
tements d'outre-mer ont été relevées et s'échelonnent, se:on les 
catégories, de 192.500 francs à 256.000 francs, 
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La 7° partie relative aux subventions aux territoires et grands 
oftices porte une réduction de 101.998.000 francs. Les augmen- 
tations portent principalement sur les subventions allouées ". 
buugei Le Nouvelles-Hébrides, à celui de Saint-Pierre et Mique- 
lon: 499.120.000 francs, ce qui à permis au ministre de dire 
à l'Assemblée nationale que le budget métropolitain allouait 
une rente de 100.000 francs à chaque habitant de Saint-l ierre 
et Miquelon; à l'office de la recherche scientifique outre-mer, 
par suite du relevement des traitements et aussi de l'ajuste- 
ment aux besoins, Nous aurions aimé voir relever les crédits 
pour le développement des sciences de l'homme. A2 

Les dimigutions portent sur le fonctionnement des chaires 
d'enseignernent spécialisé, prises en charges, à partir du 
4e octobre 1951, par le ministére de l'éducation nationale; une 
réduction de 100.000 francs de la subvention allouée à laca- 
démie des sciences coloniales, qui reste de l'ordre de 1.970.001 
francs et la suppression de la subvention radio-France-Asie 
prise en chargc par le ministère des Etats associés, 190 millions 
de francs, de sorte que pratiquement cette 7° parte se traduit 
par une augmentation réelle des erédits. 

La & partie relative aux dépenses diverses comporte une 
diminution de crédits de 24.052.000 franes. La principale porte 
sur les dépenses d'apurement des comptes spéciaux définitive- 
ment clos, tandis qu'un relèvement de crédits est demandé 

our Jes dépenses administratives de la caisse de retraites de 
a France d'outre-mer par suite du relèvement des traitements 
et allocations des personnels financiers de la caisse des dépôts 
et consignations qui participent à Ja liquidation des pensions. 
Vous savez qu'à ce sujet une réduction de crédits de 5 millions 
de francs votée par l'Assemblée a été rétablie par le Gouver- 
nement, avec raison semble-t-il, Pour 1952, il est prévu une 
nouvelle réglementation qui permettra de diminuer les frais 
résultant de l'intervention de Ja caisse des dépôts et consigna- 
tions, Nous proposons done de maintenir le crédit rétabli, de 
crainte de retarder la liquidation des pensions que certains 
bénéticiures attendent depuis trois et quatre ans; et par ail- 
leurs ces crédits sont destinés à couvrir des dépenses réellement 
eilectuées en 1950 par la caisse des dépôts et consignations et 
qu'il lui faut rembourser. 

C'est dans ces conditions que nous vous proposons de voter 
l'article 1% portant sur un chiffre giobal de crédits de 5.270 
auiilions 61.000 francs, 

L'article 2 fixant la part coutributive des territoires d'outre- 
mer et des territoires associés aux dépenses administratives de 
la caisse des retraites de la France d'outre-mer ‘s'élève à 
26.270.000 francs, I n'appelle aucune remarque spéciale de 
notre part, Il en est de mème des articles 3, 4 et 3 que nous 
vous dematidons également d'adopter. 

Telles sont les remarques d'ordre technique que suscite un 
examen — que nous aurions désiré plus approfondi — du bud- 
get du ministère de la France d'outre-mer, Nous ne saurions 
aflirmer qu'il nous paraisse suffisant, Car ce budget, dans la 
sécheresse de ses chiffres, ne nous donne pas une idée réelle 
de l'organisation et du fonctionnement du ministère. 

Ce dernier est toujours pareil à ce qu'il était avant 1940, alors 
quune nouvelle Constitution à été votée, donnant plus d'au- 
tononmte aux territoires d'outre-mer, que le plan de mise en 
Valeur de ces territoires est mis en application grâce aux fonds 
du F. L D. E, $K., que les services techniques de tous ordres 
ont pris Je pas sur les services d'administration directe. 

Oui, une refonte lotale des services de la rue Oudinot parait 
s'imposer, plus adaptée aux conditions nouvelles d’administra- 
lon. Le statut des administrateurs va bientôt être promulgué ; 
celui des gouverneurs le serait également. Nous le souhaitons 
vivement, de manière à assurer un peu plus de stabilité aux 
Utulaires des postes et à limiter le nombre des gouverneurs 
sais commandement effectif, 

Les fonctionnaires du ministère doivent être assimilés aux 
fouclionnaires des autres ministères, ou si l'on veut qu'ils soient 
tous du cadre des administrateurs de la France d'outre-mer, il 
faut qu'ils partent, à leur tour, servir outre-mer. 

Une autre question importante a fait l'objet de controverses 
entre la commission des finances, le Gouvernement, la commis- 
sion des territoires d'outre-mer et l'Assemblée nationale, celle 
de la prise en charge des traitements des magistrats, Pour nous, 
il ne saurait y avoir de discussion: ils doivent être à la charge 
du budget de l'Etat, tant parce que le pouvoir législatif, en 
matière criminelle, politique et administrative, appartient au 
seul Parlement, dans les territoires d'outre-mer, comme dans la 
métropole, que parce que ce serait politiser la magistrature, la 
mettre sous la dépendance d'un chef de fédération, de terri- 
toire on d'assemblée locale élue, en subordonnant leurs traite- 
ments et indemnités, surtout, à leurs décisions ou votes. 

Nous ajouterons aussi que l'effort prévu pour l’année 1951 
doit s'accentuer pour permettre de mettre en place les locaux 
et les magistrats nécessaires à l'accomplissement rapide de la 
réfurme judiciaire en cours. 


Une autre remarque s'impose quant au sort réservé aux 
étudiants venant poursuivre leurs études en France, Le décret 
du 5 avril courant a relevé le montant des bourses à la charge 
des territoires. Le budget national Goit supporter Tui aussi une 
partie des charges correspondantes de mamere à éviter les dreii- 
ciences physiques encore trop nombreuses de ces étudiants, 
qui se traduisent d'ailleurs par des frais d'hospitalisation et 
portent surtout un préjudice considérable à l'avenir de Ii jeu- 
nesse estudiantine d'outre-mer. 

D'autres remarques s'imposeraient, et sans doute ne man- 
queront-elles pas d'être faites à l'examen détaillé de chacun des 
chapitres, comme nous le souhaitons d'ailleurs. 

De ce premier examen du budget de la France d'outre-mer, 
quelque peu précipité, nous pensons et souhaitons, en tout cas, 
que le Parlement et le département de la France d'outre-mer 
puissent tirer quelque profit, nous engageant, d'ores et dejà, 
pour L'an prœhain, à procéder, en temps voulu ion y consent, 
à l'examen approfondi que mérite le budget de la France d'outre- 
mer pour permettre à notre Assemblée, particulièrement qualt- 
fiée, d'émettre un avis, peut-être déterminant, 

C'est dans ces conditions que votre commission des affaires 
financières vous propose d'émettre un avis favorable, 1Applau- 
dissements.) 

Mme la présidente. Personne ne demandant Fi paroïe dans a 
discussion générale, la discussion générale est close, 

Je propose à l'Assemblée de lui donner lecture du préambule 
prévu pour notre avis et, ensuite, je lui dommeral connaissance 
d'un contre-projet proposé par MM. Egretaud, Odru, Boileau el 
des membres du groupe communiste, (Assentiment. 

Voici le texte du préambule à lavis que votre commission 
propose de soumettre à l'Assemblée : 

« L'Assemb'ée de i'Union françeise, tout en regrettant de 
n'avoir pu consacrer un temps plus long à l'étude approfondie 
du budget du ministére de la France d'outre-mer, concernant 
les dépenses de fonctionnement des services civiis pour lexer- 
cice 1951, donne un avis favorable à Fadoplüon du rojet de 
loi fn° 12752) relatif au développement de ces crédits, » 

Bien entendu, le vote de ce préambule est réservé jusqu'au 
vole des cinq articles du projet de loi. 

J'ai été saisie d’un centre-projet présenté par MM. Egretaud, 
Odru, Boiteau et le groupe communiste dont Je donue lecture à 
i'Assemblée : 

« L'Assemblée de l'Union francaise, constatant que les cré- 
dits proposes pour le fonctionnement des services civils du 
Ininistèse de la France d'outre-mer ne peuvent, dans le cadre 
de la politique actuelle du Gouvernement, que servir au renfor- 
cement de la terreur policière et de l'arbitraire qui sévissent 
dans l'ensemble des territoires d'outre-mer, émet un avis défa- 
vorable à l'adoption du projet de loi n° 12792 relatif au déve- 
loppement de ces crédits, dans sa teneur ci-après. Le reste 
sans changement.) 

Aux termes de l'article 5 du règlement: « L'Assemblée ne 
peut être consultée que sur la prise en considération d'uu 
contre-projet. Si celle-ci est prononcée, le contre-projet est 
renvoyé à la commission, qui doit présenter ses conclusions 
dans le délai fixé par l'Assemblée ». 

Je rappelle également à l'Assemblée qu'en vertu du sixième 
paragraphe de l’articie 64 du réglement ne peuvent être enten- 
dus que l’un des signataires du contre-projet, les représentaats 
du Haut Conseil et du Gouvernement, la commission et un 
conseiller d'opinion contraire. 

La parole est à M. Egretaud, pour défer.dre son contre- 
projet. 

M. Egretaud. Mesdames, messieurs, le groupe communiste 
propose en effet à l'Assemblée d'émettre un avis défavorable 
à ce projet de loi qui a pour objet d'ouvrir des crédits pour 
le fonctionnement des services civils du ministère de la Franve 
d'outre-mer. 

Notre groupe pense que donner un avis favorable à ce projet 
c'est se déclarer partisan d'un budget qui, pour nous, est à ia 
fois le symbole et l'instrument d'une politique que nous consi- 
dérons comme criminelle, à l'égard des peuples d'outre-mer, 
Accepter que ces for.ds soient mis à la disposition dun gouverne- 
ment actuel de la France — je dis bien du Gouvernement et 
non pas d'un de ses membres — sergit donner quitus à ne 
politique dont la seule ambition — les derniers événements le 
prouvent — est d'être conforme à des ingonctions et à des con- 
signes étrangères... 

M. Bégarra. De Moscou, par exemple ! 

M. Egretaud. C'est la politique dont le Gouvernement nous 
donne le triste spectacle, avant d'ailleurs de mettre la clef 
sous la porte pour échapper — ce à quoi il ne parviendra pas 
— au jugement de la nation. 

Dans ce bilan de catastrophes, nous n'oublions pas les ruines 
de cette Union française qui avait fait naître, lors de son 
apparition, de légitimes espoirs, de celle union frateruelle et 
librement consentie entre le peuple de France et les peuples 
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d'outre-mer, union fondée sur Je respect réciproque des parti- 
cülarités nationales, sur Fextirpation du racisme sous toutes ses 
formes, sur la condamnation de Ja pratique perimanente de 
l'arbitraire, sur le droit, pour les peuples d'outre-mer, d'admi- 
histrer démocratiquement leurs propres affaires. 

Or, tous les partis qui soutiennent Je Gouvernement ont 
successivement délégué à ce ministére un de leurs représen- 
tunts au cours de celte législature et ont ainsi marqué leur 
solidarité dans une entreprise jmpie de restauration, au sens 
le plus péjoralif de ce mot, des formes les plus rétrogrades 
s plus oldieuses de ce que les précurseurs de l'actuelle 
wlitique avaient au moins le mérite d'appeler par son nom, en 
er « empire colonial », c'est-à-dire domaine de limpé- 
rialisine franeais, ce que vous essaivez de camoutler sous léti- 
quelle usurpée d' « Vnion française ». 

Qui donc, mesdames et messieurs, a refusé le bénéfice des 
libertés démocratiques à ces peuples, le bénéfice de la liberté 
de pensée, de la hberté de réunion... 

M. Schmitt. Cet Slaline! 

M. Egretaud. de la liberté d'association, de la Hiberté syn- 
divale, de la bberté de la presse dans tous les territoires d’outre- 
mer ? C'est votre Gouvernement de réaction, soutenu par les 
parts de la majorité, Gouvernement qui, S'il n'était pas chassé 
ar le courroux populaire, comme 1 le sera, serait évidemment 
décidé... 

M. CazeMes. Xe vendez pas la peau de l'ours avant de lavoir 
tué. 

M. Egretaud. ...\ aggraver encore l'oppression qu'il fait peser 
cur ses millions d'être humains asservis comme autrefois, dans 
les pays d'outre-mer. 

M. Bégarra. Lomme en Russie! 

M. Egretaud. Qui donc peut encore tuer hnpunément..…. 

M. Bégarrat S'aline! res.) 

M. Gazelles. Gottwalil! 

M. Egretaud. ceux qui dans les territoires d'outre-mer sont 
envore considérés par les assassins comme de sales nègres ? 
Qui done fait encore mourir (Erclamations), Sous Ki chicote 
ei dans les prisons de ces territoires, des femmes et des vieil- 

Nous savons — et nous avons apporté les preuves et Îles 
moyens de les vérifier que nous tenons toujours à la disposi- 
lion de cette Assemblée et du ministre — que ce sont des 
eus encore tolérés dans cette administration coloniale dont 
on nous demande l'entretien et mème dans l'appareil judiciaire. 

Le journal que nous avons déjà eu loccasion de citer — 
c'est un fait, il existe et il paraît — l'organe du parti démocra- 
tique de là Côte d'Ivoire, dénonce actuellement chaque semaine 
les crimes nouveaux, commis en Afrique noire depuis la décla- 
ration de M. le Président de Ja République à l'occasion de cette 
cérémonie d'Abidjan dont chacun <e souvient dans cette 
enceinte, Des Africains sont émprisonnés, par exemple, pour 
avoir écouté la lecture du journal Le Démocrate (Sourires), 
d'autres sont poursuivis pour avoir tenu des réunions sans 
autorisation, d'autres pour avoir distribué des cartes de leur 
oganisation politique à leurs adhérents, d'autres encore pour 
défaut de carte d'identité, 

Voici quelques faits que je citerai à titre indicatif: à Toumodi, 
dans le canton de Nanafoué, des villages sont encerclés par des 
gardes, des cases ont été pillées, des hommes ont été frappés 
jusqu'au sang et d'autres emprisonnés, A Bongouanon, une 
bande, qui jouit d'une étrange impunité de Ja part de ladrmi- 
nistration, sème la terreur, pille les biens, frappe les femmes. 
Le nombre des détenus croît sans cesse et le travail forcé 
renait sur les routes ou dans les plantations des colons. 

M. Bidet, Comme en Russie! 

M, Egretaud. et des admin strateurs, Les conditions de dé- 
tention s'aggravent, Et la mort en prison de cette femme dont 
hous honorons la mémoire ici, la vieille et prestigieuse militante 
Mamba Bakayako Sissi Kourou, prouve que Ja vie des empri- 
sonnés est actuellement en danger, Les chefs religieux sont 
traqués comme l'atteste, parmi tant d’autres, la récente arres- 
lation à Bouandougou de l’almamy Ali Baba Timité, vénérable 
centenaire. Les chefs traditionnels sont sévoqués et remplaces 
par d'agthentiques chefs de bandes hais de la population mais 
soumis, servilement à l'administrateur local ou au gouverneur. 

Chaque jour, des Africains sont victimes de privations, de 
spolations, de pillages et, ce qui est plus grave, de tortures. 
Ainsi, le plus horrible exemple de terreur besliale dans les jours 
que nous évoquons vient d'être donné, le 21 février, au village 
de Tiémé — à l'occasion de ce fait une tt Sr d'ailleurs, 
a été déposte à l'Assemblée nationale par M. Charles Benoist, 
an nom du groupe communiste — envahi par une bande d'indi- 
vidus de sac et de corde, hommes de main de l'administration: 
avec l'aide de gardes et en présence d’un administrateur, ces 
bandits ont arrélé des femmes et des vieillards, les ont frappés 


à coups de fouet et les ont conduits au tribunal « la corde au 
cou », 

C'est un fait que j'apporte. I faudra alors que l'on nous 
démente par des preuves certaines et nous sommes prêts, pour 
part, à proposer la vérification immédiate, par l'institution 
d'une nouvelle commission d'enquête, de ce fait et des mé- 
thodes tolérées par l'administration dans les territoires d'Afrique 
noire. 

M. Paul Tétau. cher collégue, me permettez-vous de vous 
interrompre? 

M. Egretaud,. Non, non, monsieur. Tout à l'heure vous aurez 
l'occasion de parler de votre budget, (Proteslalions diverses.) 

M. Paul Tétau. C'est un représentant du parti communiste... 

Mme la présidente. Monsieur Télau, l'orateur ne vous a pas 
autorisé à linterrompre. 

M. Guy de Boysson. Vous n'avez pas la parole! 

M. Egretaud. loujours dans le cadre de ce dernier événement 
scandaleux, un vieillard de quatre-vingt-quinze ans, ainsi 
qu'une ferme, torturés, ont eu Ja tète plongée dans un seau 
d'eau; tous, d'ailleurs, ont tenu en échec leurs bourreaux qui 
voulaient les faire renier leurs opinions démocratiques et les 
contraindre à cesser la lutte pour leur idéal. 

Nous pourriGhe, Ineésdarmes et messeurs, mulliplier les exem- 
ples; nous nous en tiendrons aux faits. Ces torlionnaires, que 
nous dénoncçcons, et qui sont connus sur place, malgré la feinte 
inugnation manifestée sur ces travées, peuvent opérer impuné- 
ment, IIS sont couverts par les hauts fonctionnaires et par l'au- 
turité gouvernementale elle-même, c'est-à-dire par tous les 
paitis du Gouvernement, celui de M. Béchard comme celui de 
M. de Chevigné, sans oublier d'ailleurs celui de M. Chevance- 
Bern, par tous ceux qui participent à ce complot permanent 
contre les peuples d'outre-mer, dont le seul lien n’est que la 
peur, la seule ambilion, de se survivre par la terreur et la 
seule perspective — ce sera ma conclusion — de pouvoir 
s'échapper lors du prochain règlement des comptes entre les 
peuples et leurs oppresseurs,. 

Mais que ceux qui s'apprètent peul-èlre, aujourd'hui, à 
apporter leur caution à cette politique sacheut bien que les 
comptes des forfaits sont très exactement tenus par les peuples 
(Protestations el rires à gauche) et qu'ils ne pourront pas dire 
comme cerlains, lorsque furent brisées les portes de l'enfer 
des camps .d'extermination: « Nous ne savions pas et nous 
n'avons pas vouiu cela »… 

A gauche, C'est du chantage ! 

M. Schmitt. Hélas! ils ne sont pas supprimés, 

M. Egretaud., Qui! mesdames, messieurs, Vous Savez, 
nous savons; et chaque jour nous vous présentons les faits, 
les preuves et les moyens de les contrôler. 

Nous savons, et accepter les movens de cette politique comme 
on nous le propose aujourd'hui, serait vouloir qu'elle se pour- 
suive et s'en faire complice. 

Quant à nous, notre seule ambition est que ces peuples 
sachent qu'ils ont des amis fidèles qui ne trempent pas dans 
ce complot, des amis qui les aident de toutes leurs forces... 

M. Bidet, 1}: sont en Europe centale! 

M. Alfred Bour. C'est de la propagande électorale! 

M. Schmitt. Où êles-vous candidat? 

M. Cazelles. Maintenant ils vous donnent congé! 

M Egretaud, Ces amis, ce sont les millions de travailleurs 
francais victimes, eux aussi, par la faute des mêmes respon- 
sables, d'un régime d'arbitraire, de misère et de fascisme larvéf 

Le peuple français refuse un budget plus parteulièrement des- 
üné à l'enchainer, lui, peuple francais, chaque jour davantage, 

M. Paul Catrice, Mais vous allez réclamer des dépenses suppié- 
mentaires ! 

M. Egretaud, ais en même temps. il refuse un budget destiné 
à ajouter quelques lourds maillons aux chaines qui chargent les 
peuples d'outre-mer. Avec le peuple français, avec Ja classe 
ouvrière française plus particulièrement, nous nous élevons 
contre une telle politique et nous invitons l'Assemblée à voter 
contre le budget de la France d'outre-mer qui ne peut être, 
dans les conditions actuelles, qu'un budget d'oppression et de 
répression colonialistes, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 

M, Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer. 'ai 
écouté avec patience le roman policier que vient de nous prés 
senter M. Egrelaud, roman policier que nous avons entendu plug 
d'une fois. 

M. Paul Catrice. Ce n'est pas seulement un véritable roman, 
c'est une vraie ritournelle. 

M. le secrétaire d'Etat. ...Il est composé d'une série d'affirma- 
tions. gratuites dont nous attendons les preuves (Erclamations à 
l'ertréme qauche.) et qu'il ne serait pas difficile de démentr. 
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Sans doute, le Gouvernement doit-il être attentif à tout ce qui 
se passe dans les territoires d'outre-mer et aux abus éventuels 
d'autorité auxquels pourraient se livrer ceux qui représentent 
la France dans ces pays. Et je dis tout de suite à M. Egretaud 
que si ces plaintes, ces accusations qu il vient de nous app ter, 
émanaient des représentants authentiques de ces territoires. 

M. Egretaud. M. Boganda par exemple ! ne 

M. le secrétaire d'Etat. je serais prêt à les accueillir, à les 
faire étudier, à leur donner toute l'attention qu elles méritent... 
(Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Odru. Monsieur le ministre, les faits rapportés par M. Egre- 
taud sont exacts, (Rumeurs.) | 
. Mme la présidente. Monsieur Odru, vous n'avez Das l'autorisa- 
tion de M, le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Je vous ferai remarquer que l'on à 
voulu vous interompre tout à l'heure et que Vous avez ts 
craignant la contradiction, et pour être sur d aller jusqu'au bout 
de Votre roman. Vous me permettrez donc d'aller jusqu'au 
bout... 

A l'extrême qauche. Du vôtre. (Erclamations.) 


M. Bidet. C'est comme ça qu'ils comprennent la liberté !« 


M. le secrétaire d'Etat. Sans doute peut-il y avoir parfois des 
abus, des actes de représailles. Il est certain que la justice a éte 
parfois saisie de ces faits répréhensibles et qu'elle a eu locca- 
sion de se prononcer. Le rôle du Gouvernement consiste sim- 
plement à faire en sorte que les abus, là où ils existent, ne 
soient pas couverts, et qu'éventuellement, la justice suive son 
Cours. 

Cependant, je voudrais faire remarquer que, comme par 
hasard, les faits qu'on nous a rapportés se situent tous, où à 
peu près, en Côte d'Ivoire. Il est tout de même curieux de pen- 
ser que la Côte d'Ivoire, qui a des représentants, des représen- 
tants authentiques, au Parlement... 

M. Alfred Bour. Et même ici! 


M. le secrétaire d'Etat. ...n'a pas cru devoir faire état des 
faits et des protestations que nous venons d'écouter, Les repré- 
sentants de la Côte d'Ivoire ont même — si je ne m'abuse — 
voté ce budget dont on nous dit qu'il est destiné au renforce- 
ment de la terreur policière. 


M. Paul Tétau. C'est exactement, monsieur le ministre, ce 
que je voulais dire tout à l'heure à mon collègue M. Egretaud, 


M. le secrétaire d'Etat. On nous demande une nouvelle com- 
mission d'enquête, Il y en a déjà une. Elle est allée là-bas et 
nous attendons avec confiance, d’ailleurs, ses  conelusions. 
Nous souhaitons que son rapport soit connu et publié le plus 
tot possible: nous ne le redoutons pas, et nous avons la 
conscience tranquille en présentant ce budget de la France 
d'outre-mer, qui comporte, certes, des dépenses destinées à 
{administration proprement dite et aussi des dépenses desti- 
nées au renforcement de la magistrature. Ces dépenses, vous 
les avez par avance acceptées le jour où vous avez approuvé 
les projets que vous présentait le Gouvernement tendant à 
installer, d'une mamère Stable et plus large, la magistrature 
dans l'ensemble des territoires d'outre-mer. 

Dans ces conditions, je pense ne pas avoir besoin d'insister 
aupres de l'Assemblée pour qu'elle réserve au contre-projet de 
\. Egretaud et de son groupe le sort qu'il mérite, 

Je voudrais simplement profiter de l'occasion qui m'est 
offerte pour dire qu’en vérité nous pouvons marquer ce 
jour d’une pierre blanche. Certes, le budget de la 
France d'outre-mer vous a été présenté avec quelque retard, et 
gräce aux incidents qui ont entrainé son rejet tout récemment 
par l'Assemblée nationale, vous avez pu vous en saisir. 
Vous n'avez pas eu le temps, je le sais, de l’étudier 
en détail, mais du moins le premier pas. est fait et c'est ce 
premier pas qu'il s'agissait de franchir. Désormais, votre 
Assemblée a l'assurance qu'elle pourra être consultée sur les 
différents budgets intéressant la France d'outre-mer; elle est 
sûre que l'an prochain elle pourra les étudier longuement et 
avant que le Parlement n'ait lui-même commencé leur étude. 

A mon avis, c'est cela l'événement qu'il s'agit de souligner 
aujourd'hui et s'il ne vous est pas possible, dans les quelques 
heures que vous désirez consacrer à l'examen de ce budget, 
de présenter toutes les observations qui s’imposeraient, du 
tuoins j'espère que votre Assemblée pourra nous saisir de sug- 
sestions que — je veux dès maintenant vous en donner l’assu- 
rance — le Gouvernement recueillera et étudiera avec la plus 
grande attention. (Applaudissements au centre et à gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M, le président de la com- 
mission, 

M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, je 
remercie M. Egretaud puisque, aussi bien, il a permis au 
représentant du Gouvernement de saluer l'événement que 


j'avais signalé tout à l'heure, c'est-à-dire l'examen par 
Assemblée du budget de la France d'outre-mer, 

Je remercie également M. le ministre de l'assurance qu'il 
nous a donnée, et dont nous prenons acte, que l'année pro- 
chaine nous serons saisis en temps voulu pour étudier ce bud- 
get d'une façon plus approfondie. EU 

M. le ministre a répondu d'une facon péremptoire à lan- 
tienne que nous répète chaque fois le représentant du groune 
communiste et que nous connaissons tous, Vous serez d'ue- 
cord avec moi que le rapporteur de la commission des affaires 
financières ne réponde pas à cette proposition de rejet d'un 
budget, Un gouvernement, une nation doivent avoir un budget, 
Je n'insisterai pas et, pour abréger ces discussions et accorder 
plus de temps à des questions plus préciéuses, à l'étude du 
budget, nous proposons de repousser Je  contre-projet de 
M. Egretaud. (Applaudissements à gauche et au centre 

Mme la présidente. La parole est à M. Aïluy contre le contre 
pr 

M. Alduy. Mesdames, messieurs, si nous ne connaissions les 
méthodes du groupe communiste, nous serions en droit de 
nous étonner, En effet, depuis trois ans, sur tous les banes de 
celte Assemblée, nous n'avons jamais cessé de réclamer que 
le Gouvernement soumette à notre avis les différents budgets 
susceptibles de nous intéresser. 

M. Egretaud. Jamais nous ne l'avons demandé 

M. Alduy. 11 ne serait pas diffici'e de constater qu'en toutes 
circonstances vius vous êtes associés au reste de FAssemblée 
chaque fois que nous avons démontré qu'une Assemblée 
comme la nôtre, si les questions financiéres Tui échappent, reste 
vouée à un rôle secondaire, méme à un rèle de conseil secon- 
daire. 

Par conséquent, nous devons marquer d'une pierre blanche 
ce jour puisque l'Assemblée est offictellement <auisie — oh! je 
sais, très tardivement, mais saisie quand mème — du bidget 
de la France d'outre-mer. 

M. Egretaud. C'est la pierre d'un sépulere blanchi! 

M. Aiduy. Nous devons done avoir le courage de nos opi- 
nions et ne pas rejeter purement et simplement ce que, hier, 
nous avons sollicité, 

Cela ne veut pas dire que nous n'ayons envie, les uns et les 
autres, de formuler certaines réserves sur Je budget, Je 
regrette, pour ma part, par exemple, que les crédits concer- 
nant les affaires sociales soient extrémement Jimités. Je 
regrette également que ceux relatifs à la recherche scientifique 
ne soient que de l'ordre de 1235 millions. Que peut-on entre- 
prendre avec un tel crédit ? 

Mais enfin, messieurs, il est tout de même une question 
qu'il conviendrait de se poser: si ces crédits sont Himilés, si 
le plan même de la France d'outre-mer est aujourd'hui en 
cause et si l'on ne sait pas où nous allons en ce qui concerne 
l'équipement de la France d'outre-mer, quelle en est la raison ? 
La raison en est universellement connue: c'est qu'un jour des 
avions à réaction ont franchi le 38° parallèle, Voilà Ja raison! 
faut avoir le courage de le dire! (Protestations à l'ertrème 
gauche.) Et des avions à réaction qui n'étaient pas des avions 
coréens! (Vives protestations sur les mêmes bancs. — Applau 
dissements à gauche.) 

M. Odru, Expliquez-nous l'affaire Mac Arthur! 

M. Alduy. Vous êtes, vous, staliniens, responsables de Ta 
hausse mondiale des prix, de la contraction de tous les bud- 
gets nationaux, du gonflement de tous les budgets militaires 
de toutes les nations européennes. Vous le savez très bien, 
et la France le sait, la nation le sait; elle n'a aucun doute à 
ce sujet, 

M. Egretaud. Petit provocateur! Le champion du napalm, le 
voilà ! 

M. Odru. La guerre du Viet-Nüim ne compte pas pour vous, 
monsieur Alduy, n'est-ce pas ? | 

M. Alduy. Vous êtes au pouvoir des hommes qui, en Russie 
soviétique et dans les territoires colonisés des Baikans, ont 
érigé le crime en institution nationale, (Erelamations à l'ex 
trême gauche.) 

M. Odru. Et vous, corrompus ? 


Mme la présidente. Monsieur Odru, laissez parler M. A!duv 
Je ne veux plus entendre de tels propos, 


M. Odru. Vous le laissez parler et moi vous niinterrompez, 
M. Alduy., Nous n'avons pas de leçons à recevoir de vous, 
M 
M 


Odru. Les chéquards! Vous défendez votre bifteek! 
. Egretaud, Voilà les hommes de la bombe atomique! 


M. Alduy. Nous ne nous daisserons pas insulter, Ne nous 
cbligez pas à dire au pays que vous voulez essayer d'instaurer 
ici mème un régime de peur, C'est cela que vous cherchez et 


rien d'autre. Ici, dans les Assemblées comme au fond de ia 
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mine, comme dans nos campagnes vous essayez d'instaure> 
ce régiiue de la peur... 

M. Guy de Boysson. La répres-ion, c'est l'œuvre des CPS. 
de Jules Moch, 

M. Alduy. qui vous à si bien réussi dans les Balkans. li 
faut avoir le courage de dénoncer ces méthodes. ({nterruptions 
à l'estrème gauche; bruil.) 

M. Bégarra. Je parle des cheminots de salon. 

M. Egretaud. Le: voi, les hommes qui tuent Jes ouvriers! 

M. Alduy. Nous ne nous laisserons pas user par la tactique 
de Ja per renouvelée, de là peur partout, Nous restons fidèles 
à cet homme que vous reniez tous les jours, à Jaurès, qui disait 
il y déjà bien longtemps... 

M. Egretaud. usurpateurs! 

M. Alduy. « ce qui manque à la démocratie, c'est le senti- 
mount de <a force, c'est la confiance en soi-même, c'est l'amfbi- 
lion vraie ». 

M. Egretaud. Qu'a-t-il dit de la guerre, Jaurès ? 

M. Alduy. Nous n'avons qu'une seule ambition: celle de Jut- 
ter pour .e rétablissement de la justice, dans l'Union française 
comme ailleurs, ce lutter pour la défense de la prospérité et 
du Len-être de chacun dans ces terres de l'Union française qui 
devraient être l'objet de notre puissante sollicitude. Voilà notre 
ambition vraie et nous refusons de nous battre, comme vous le 
faite, uniquement pour diviser le pays et pour faire régner, ici, 
un régime de peur que nous vous laissons le soin, à vous, de 
consoider dans Union soviétique et dans les pays balkani- 
ques. (Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. Paul Tétau. Je demande la parole, 

Mme la présidente. La parole est à M. Tétau pour une expli- 
Calion de vole. 

M. Paul Tétau. Très brièvement, je voudrais répondre à 
M. Egretaud, Si ce que vous venez de die est vrai, vous portez, 
mon-eur Egretaud, contre les élus du rassemblement démo- 
cratique africain de la Côte-d'Ivoire, la plus affreuse des accu- 
sations: cele du Silence et de Ja complicité, Ces élus, vous les 
connaissez, nous les connaissons aussi, Es furent vos enfants 
chéris, 

Si vraiment les faits que vous évoquez sont exacts, comment 
expliquez-voue que les représentants de ces popuialions mar- 
tvres aient ralié la majorité qui apporte ses suffrages à ce 
Gouvernement, vous stigmatisez comme bourreau et comme 
lurtionnaire ? 

Vos paroles, is ne peuvent les laisser passer sans réagir. 
Aussi je suis certain qu'ils vous répondront comme il con- 
vient, (Applaudissements.) 

M. Odru. Je demande la parole pour une explication de vote. 

Mme la présidente. La paroe est à M. Odru. 

M. Odru. Je voudrais simplement répondre à M. le ministre 
oui, tout à l'heure, a manifesté son étonnement en entendant 
notr» camarade Egrelaud dénoncer les crimes de Tiémé et 
formuer un certain nombre d'appréciations à ce sujet, que 
ces informations ont été puisées dans le n° 316 du 4 avril 1951 
du journal Le Démocrale d'Abidjan, dont Je directeur est 
M. Oezzin Coulbaly, député de Ja Côte-d'Ivoire. 


M. Laurent-Eynac. Je demande la parole, 
Mme la présidente. La parole est à M. Laurent-Eynac. 


M. Laurent-Eynac. Mesdames, messieurs, après M. le rappor- 
leur et M. A'duvy, je me réjouis que le Gouvernement ait saisi 
P'Assemblée de l'Union française d'une demande d'avis con- 
cernant le budget de la France d'outre-mer. Je ne veux pas 
rentrer dans le détail de la discussion des chapitres. Nous pour- 
rions en eflet, à travers les divers chapitres d’un budget civil, 
souligner quelques insuffisances, notamment en ce qui concerne 
les avpenses scctales, là ra fiodiffusion, l’enseignement. Ce sont 
moins des observations de ce genre particulier, si attachantes 
soient-el.es, que je voudrais souligner, mais surtout Ja néces- 
sité que, dans l'avenir, le ministère de la France d'outre-mer 
aura de reprendre les données générales de son budget, Ce qui 
lue frappe c'est que, dans J'easemble, ce budget ne diffère 
guère, toutes gardées et tous chiffres changés bien 
entendu, des budgets d'avant 1940, 

J'aimerois que le ministre de la France d'outre-mer — nous 
sommes quelques-uns à vouloir lui préter longue vie — mit 
en chantier un budget conçu dans des formes toutes nou- 
velles, NH s'est en effet passé un certain nombre d'événe- 
ments depuis 190, notamment dans l'organisation géné- 
rae, dans la refonte constitutionnelle, dans la vie de nos ter- 
riloires d'outre-mer. On ne trouve guère la trace de ces chan- 
gements profonds, de ces modilications de structure dans la 
présentation du budget de la France d'outre-mer et J'on se 
défend mal de l'impression que les fonctionnaires chargés, dans 
votre administration, de l'établissement de ce projet de budget 


restent, quoiqu'ils en aient et si grande que soit leur bonne 
volonté, empreints de vieilles habitudes dont ils ont quel. 
que peine à se détacher. C'est davantage encore le budget des 


“colonies que ceui de l'Union française qui ïous est soumis. 


Je voudrais que le ministre, servi par ses collaborateurs im- 
médiats, donnâät des directives et des instructions pour qu'un 
prochain budget tint compte davantage des réformes accom- 
plies, que les événements de la Libération et les lendemains 
de Brazzaville, que la nouvele Consütution, que l’étabiisse- 
ment de FUnion française, ont apportées dans Ja vie de nos 
territoires d'outre-mer, (Vifs applaudissements au centre ct 
a qauthe.) 

M. René Moreux. C'est profondément exaet! 

M. Laurent-Eynac. J'ai eu deux occasions d'entendre récem- 
ment M. le ministre de la France d'outre-mer. I à fait, sur 
l'Afrique dans le siècle, un exposé d'une haute tenue et d’une 
grande élévation de pensée, I a, plus récemment encore, 
démontré queile ctait désormais l’évoiution de Ja vie du con 
tinent africain, hommes et choses, placée dans l'ensemble de 
l'évolution universele. Me permettra-t-il, lui avant fait un coms 
piment sincèrement ressenti et exprimé, de formuler un cor- 
dial reproche ? Au long de ces exposés, j'ai été surpris de n8 
pas trouver, sur ses lèvres, des mots que je n'étais pas seul à 
afendre, ceux « d'Union française », le sujet est si riche qu'il 
le doit tenter: ce n'est évidemiment qu'une omission, 

Si, parlant de l'Union française, il avait, de surcroît, l'atten- 
tion bieaveillante de rendre hommage à effort de l'Assem« 
blée de l'Union française, alors, peu soucieux de nous asso- 
cier aux réductions indicatives de crédit sur je traitement du 
ministre, ne serions pas loin de lui adresser queiques 
félicitations, avec l'expression de notre gratitude. 

Vcià ce que je voulais dire sur ce point, afin que nous puis- 
sions ea faire un examen approfondi. J'ajoute qu'il devrait 
nous Saisir le plus tôt possibie des crédits militaires de la 
Frarce d'outre-mer, Nous sommes en face de crédits civils de 
l'ordre de 5 milliards, si je suis bien informé, et les crédits 
miataires de ia France d'outre-mer représenteraient un total 
de 220 milliards de francs. 

M. Egretaud. La comparaison entre ces deux chiffres est édi- 
fiante ! 

M. Laurent-Eynac. C'est dire l'importance des chiffres sur 
lesquels nous aurons à nous prononcer et la gravité en l'inté- 
iêt des problèmes militaires ainsi posts. Monsieur Egretaud, 
ce sera une édition revue et augmentée de votre indignation 
de tout à l'heure que vous nous réserverez lors de la discussion 
du chapitre sur les crédits militaires... 

M. Egretaud. Nous n'y manquerons pas. 


M. Laurent-Eynac. je vais vous faire une confidence: je 
suis entré dans celle salle à l'imstant où vous parliez avec 
véhémence d'une politique ennemie des hbertés publiques, de 
i'expropriation de la pensée, de brutalités et de violences, 
d'asservissement des peuples, de tortures, d'emprisonnement 
et d'arhbitraire généralisé et je me demandais, ayant mal lu 
l'ordre du jour, par quel paradoxe, l'Assemblée de l'Union 
francaise était soudainement saisie d’une discussion sur là 
situation intérieure dans les démocraties populaires de l'Eu- 
rope centrale, (Sourires. — Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

Ce n'est que par suite de votre développement que je me 
suis aperçu que c'était des territoires d'outre-mer, dépens 
dant de la Républiqne française, que vous parliez et quand, 
par une audacieuse transposition, enfin saisi de votre texte, 
J'ai lu que vous demandiez que l’on en finisse avec des pra- 
tiques de terreur policière et d'arbitraire, j'ai entendu que 
c'était là « formule verbale »; j'ai alors éprouvé une impression 
rassérénée., Je me suis demandé si vous ne vouliez pas, par là, 
dire — et j'enregistre l’aveu — que vous vous éleviez surtout 
contre le fait que, malgré tous vos efforts, malgré toutes vos 
tentatives, malgré tous vos déchaînements à travers nos terri- 
toires d'outre-mer — M. Albert Sarraut en témoignait récem- 
ment dans plusieurs rencontres — notre situation en Indochine 
s'améhore chaque jour davantage, que nous alions vers la 
pacification, qu'une situation politique et militaire fait chaque 
jour, au Vict-Nam, une progression continue vers la paix et 
des progrès dans le sens de l'Union française, ce dont nous 
devons nous réjouir. Un observateur de la qualité et de l’expé- 
rience de M. Albert Sarraut à travers les trois Etats associés, en 
a recueilli partout les témoignages. C’est le ministre de la 
France d'outre-mer qui, l'autre jour, disait solennellement : 
« L'Afrique va bien ». J'ai retenu cette affirmation motivée. 

C'est parce que, peu à peu, en dépit de vos propagandes, 
quelques territoires d'outre-mer qui avaient pu un instant 
s’oublier, victimes de vos émeutiers, se reprennent et restent 
fidèles au giron de l'Union française, que vous venez aujour- 
d'hui, bien gratuitement et vainement, parler d'arbitraire et 
de terreur policière, J'enregistre l'aveu, 
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Mon dernier mot sera celui-ci, monsieur Egretaud : vous 
avez fait allusion aux décisions du couvernement en ce qui 
concerne une date dont l'énoncé vous écorche La Jangue, es 
du 10 juin prochain; « cés sous li porte », avez-vous pe 
Un inslant après, vous nous menaciez .du réglement 
comptes entre les peuples, Mais plutôt Voici venir... 

M. Odru. Et la fraude... 

M. Laurent-Eynac. le règlement des comptes électoraux sur 

terriloire français... 
le Mettre les clés sous la porte » ce retour 
vers l'expression de la volonté populaire ? 

M. Odru. Et la fraude... 

M. Donnat. Et le truquage électoral! : 

M. Laurent-Eynac. Nous sommes une démocratie républi- 
caine où l'on consulte les collèges électoraux souverains. Nous 
disons, nous, « les clés sous la porte fermée d une agitation 
antinationale » dont le peuple de ce pays à assez soulfert et 
quil ne veut plus supporter. (Applaudissements au centre et 
ü qruche.) 

M. Boiteau. C'est la raison pour laquelle vous êtes obligés de 
fruquer. 

Egretaud. Cela lombe mal, monsieur Laurent-ÆEynac, je 
reviens justement de Lorient! 

Rime la présidente. La parole est à M. Calrice. 

M. Paul Catrice. Mesdames, messieurs et chers collègues, la 
commission des affaires sociales, au moins dans sa grande majo- 
rité — puisque, évidemment, les commissaires communistes, 
ou plutôt le seul communiste présent ne s'y est pas associé — 
après m'avoir délégué comme son représentent aux réunions 
de la commission des affaires financières qui étudie le budget, 
pr'a demandé de présenter, en séance publique, quelques obser- 
valions d'ordre général sur la politique sociale outre-mer, à 
d'occasion de la discussion sur l’ensemble du budget... 

Mme la présidente. Monsieur Catrice, je m'excuse, Inais nous 
discutons, en ce moment, le contre-projet. 

M. Egretaud. 11 s’agit de la discussion du contre-projet pré- 
gente par le groupe communiste. 

M. Paul Catrice. Précisément ,je crois le moment venu, 
madame la présidente, de présenter ces observations, parce 
que si l'on rejetait le budget de la France d'outre-mer en adop- 
tant le communiste, il n'y aurait évidemment plus 
de politique sociale possible, puisqu'il n’y aurait plus de LÉ cr 
J'attire l'attention de nos collègues communistes sur le fait 
que ce budget, qui paraît si maudit à leurs yeux, comprend, 
par exemple, une sixième partie: les charges sociales, se mon- 
tant de 28$,733.000 francs, J'insiste sur le fait que ce chiffre 
couverne seulement les charges sociales de ladministration 
centrale et du personnel d'autorité, ce qui, je crois, est déjà 
beaucoup, 

A ee de l'ensemble du budget, la commission des affaires 
sociales voudrait demander au Gouvernement s'il est possible 
d'envisager, non pas certainement aujourd'hui, mais dans l’ave- 
nir, dans un avenir prochain, une diseussion d'ensemble sur 
la politique sociale du Gouvernement dans Jes territoires 
d'outre-mer. 

Sins doute, la rapidité de l'étude comme de la discussion de 
ce budget — puisque ce doit être terminé demain — ne per- 
tel pas d'ouvrir ce débat; mais nous demandons au Gouver- 
nement — je parle au nom de Ja commission des affaires 
sociales — de bien vouloir exposer prochainement devant nous 
l'ensemble de sa politique sociale outre-mer. Nous avons eu, 
il v a quelques jours, un débat vraiment remarquable, et qui a 
été très remarqué, sur l'ensemb'e de la politique culturelle, de 
la politique scolaire du Gouvernement, Nous souhaiterions vive- 
ment que s’instaurät de même un débat sur la politique sociale 
et que le Gouvernement nous expliquât ses intentions, en parti- 
culier à propos de ces charges sociales dont traite la sixième 
partie du budget qui nous est présenté, mais aussi et surtout 
à propos de tous les grands problèmes sociaux qui nous inté- 
ressent tellement et parfois nous angoissent, 

Récemment, monsieur le ministre, à l’occasion de Ja discus- 
sion, à l’Assemblée nationale, du budget du ministère de la 
France d'outre-mer, vous avez déclaré qu'immédiatement après 
l'adoption du code du travail par les deux assemblées — dont 
nous souhaitons tous qu’en dépit des difficultés elle puisse 
avoir lieu avant la séparation du Parlement — le Gouvernement 
déposerait des projets de loi concernant les accidents du tra- 
vail et les allocations familiales, 

Le chapitre 4000 du budget, en tête de la sixième partie, 
comprend la somme de 219.311.000 francs pour les allocations 
familiales qui se répartissent en allocations familiales du per- 
sonnel de l'administration centrale du ministère, d’une part, en 
allocations familiales du personnel d'autorité et des magistrats 
en jé dans les territoires d'outre-mer ou en congé, d'autre 
part, 


Nous souhaiterions vivement qu'au moins pour Fan prochain 
ce chapitre pût être largem majoré en envisageant large 
ment l'extension et le développement des prestations famili 
liales. 

Nous espérons, prenant acte du débat de cetle année, que 
s’instaurera l'an prochain un grand débat à propos des charges 
sociales du ministère de la France d'outre-mer et que M. Je 
secrétaire d'Etat voudra bien, dès que possible, nous faire 
l'exposé d'ensemble de sa politique sociale, sinon en assemn- 
blée, au moins en commission des affaires sociales, 

Enfin, dernière réflexion que Ja commission des affaires 
sociales m'a chargé de vous présenter: nous serions heureux 
de connaître, dans sa totalité, le budget social, non pas seu- 
lement du ministère de la France d'outre-mer — c'estü-dre 
des services centraux — mais de la France d'outre-mer 
elle-même, de tous les territoires d'outre-mer, En effet, cette 
somme de 298.733.000 francs, dans la sixième partie du buuget, 
ne concerne qu'une faible partie des dépenses sociales: d'une 
part, elle ne comprend pas les dépenses afférentes au service de 
santé — question qui sera sans doute évoquée, monsieur Îe 
ministre, viendra en discussion, devant notre Asseme 
blée le budget militaire de la France d'outre-mer; d'autre part, 
Ja plus grande partie des dépenses sociales est Hicluse dans 
les budgets fédéraux et territoriaux. 

Mais ne serait-il pas opportun, monsieur le ministre — c'est au 
moins une suggestion que la commission des affaires sociales 
voudrait vous présenter — que nous eussions quelque jour con- 
naissance de l'ensemble des dépenses sociales faites à travers 
tous les territoires d'outre-mer ? 

Cette suggestion confirme d'ailleurs, je le dis à titre person- 
nel, de la proposition de notre collègue M. Thémia sur la néces- 
sité d'établir un budget de l'Union française. 

La demande de la commission des affaires sociales serait, 
je crois, une excellente réponse à ces accusations, trop souvent 
portées contre nous, de pe rien faire dans le domaine social, 
accusations que démentent les magnifiques réalisations entre- 
prises, surtout au cours de ces dernières années. (Applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 

Mme la présidente. Je vais consulter l'Assemblée sur Ja prise 
en considération du contre-projet de MM. Egretaud, Odru, Boi- 
teau et les membres du groupe communiste. 

M. Egretaud. Je demande un scrutin publie, au nom de mon 
groupe, madame la présidente, 

Mme la présidente. Je sui: saisie d'une demande de srutin 
présentée par M. Egretaud, ap nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM, les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 

my la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Pour Fadoption...... 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, (Applaudis- 
sements au centre el à gauche.) 

Je donne lecture de l'article {7 du projet de loi soumis à l'avis 
de notre Assemblée : 

« Art, 1%, — Il est onvert au ministre de Ja France d'outre- 
mer au titre des dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 19514 des crédits s'élevant à Ja somme de 
9.270,061.000 francs et répartis, par service et par chapitre, con- 
formément au tableau annexé à la présente loi, » 

L'article 1% est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 
à l’état annexé, 

Je donne lecture de cet état: 


France d'outre-mer. 
— DÉPENSES CIVILES 
2° parlie, — Dette viagère, 


« Chap. 700, — Allocations complémentaires spéciales aux 
titulaires de pensions mixtes et à leurs 
409.000 francs, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 700, 

(Le chapitre 700, mis aux voir, est adopté.) 


avants cause, 


4 partie, — Personnel, 


Mme la présidente, « Chap. 100, — Traitements du ministre 
des secrétaires d'Etat et du personnel titulaire des services civils 
de l'administration centrale, 328.490,000 franes. » 

Ea parole est à M. Bour, 
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M. Alfred Bour. Mon-i-ur le ministre, je désirerais vous 
poser deux questions. 

Je lis, dues le texte de notre éminent rapporteur M. 
hini, que vous avez à centrale emplové 
adminisiwateurs sur 4.604), soit environ 12 p. 100. À priori, 
ce chiffre me parait trés élevé 

D'autre part, comment désignez-Vous, parmi les administra- 
teurs, ceux que vous à l'administration centrale ? 

Mme la présidente. La parole ect à M. le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat. Je répondrai à l'honorable conseiller 
que les administrateurs de la France d'outre-mer sont astreints, 
au cours de leur carrière, à effectuer un certain temps soit à 
Ja veutrale de la tue Oudinot, soit daus les services annexes 
du ministère. 

Certains administrateurs tiennent à effectuer toute leur car- 
rière outre-mer et ne p@ofilent pas de cette disposition. I en 
est d'autres, au contraire, qui, pour des raisons de perfection- 
neinent technique où pour des raisons de famille, effectuent, 
eutre deux séjouts outre-mer, trois ans de service à l'adminis 
ration centrale, 

D'autre part, il y à, aux prévisions budgétaires de l'adminis- 
ration centrale, certains postes considérés comme postes per- 
anents dans lesquels, sanf décision contraire du ministre, 
le fonctionnaire titulaire est appelé à exercer une fonction dans 
l'administration centrale de ja France d'outre-mer pendant un 
certaw nombre d'années pouvant dépasser largement les trois 
habituellement fixés comme limite au temps de séjour des 
administrateurs de France d'outre-mer dans la métropole. 

Je pense ainsi avoir répondu à la question posée, à moins 
qu'elle n'ait trait au pourcentage des administrateurs retenus 
à Paris par rapport à ceux en service outre-mer, 

M. Alfred Bour. Mosisieux le ministre, voire réponse me 
dome en partie Satisfaction, Je Voudrais cependant avoir las- 
surance que, lorsque Vous recevez piusieurs demandes d'en: 
trée ou de rentrée à l'administration centraie de ia part d'admmi- 
uistraleurs en Service outre-mer, Vous donnez — sauf excep- 
entendu, pour mobrire capacité où autres causes — 
la préférence à ceux qui ont à leur actif le temps le plus long 
passé outre-mer, 

M. le secrétaire d'Etat. 6-1 un registre et, autormali- 
queinent, les choses se passent comme vous le demandez. 
J'ajoute qu'en vue de Biniter lé temps de séjour dans la métro- 
ole, un tour de départ réguiier intervient au terme duquel 
administrateurs Sont appeiés à retourner outre-mer, sanf 
«as de force majeure tel que raison de santé, 


M. Alfred Bour. Je vous remercie, monsieur le mmivistre. 


Mme la présidente, Personne ne demande pius la parole ?.. 
Je mets aux voix je chapitre 1000. 
Le chapitre 1000, mis aur voir, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 1010, — Administration centrale. 
-- Indermnites el allocations diverses, 38.311.000 francs. » — 
(Adopté) 

« Chap, 1020, — Administration centrale, — Rémunération du 
personnel contractuel, S.310.000 francs, — (Adopté.) 

« Chap 1020, — Traitements des gouverneurs en position de 
disponibilité, 4,149,000 francs. — ; Adopté.) 

« Chap. 1040, — Contrôle du chemin de fer franco-éthiopien 
— Trailements, S46.000 francs, » — Adopté.) 

« ip. 


— JIndemmités et allocations diverses, 3.689.000 francs, » — 
{Adopté.) 
Chap. — Inspection de la France d'outre-mer, — Sol- 
des et accessoires de Solde, 40.130.000 francs, » — (Adoapté.) 

« Chap. 1070, Agence économique des territoires d’outre- 
mer, — Traitements, 13.583.000 frenrs., » — (Adopté.) 

« Chap, 1080, Agence économique des territoires d’outre- 
ler ldemnités et ailocations diverses, 535.000 francs, » — 
(Adopté.) 


« Chap. 1090, Section technique d'agricuiture tropicale, — 
Traitements, 20.324.000 franes, » — (Adopté.) 

« Chap, 1400, Section technique d'agriculture tropicale, — 
Indemnités et allocations diverses, 596.000 francs. » — Adopté.) 

« Chap, 1110, — Ecole nationale de la France d'outre-mer. — 
Traitements, 12.236.000 francs, — (Adoplé.) 

« Chap, 1120, Ecole nationaie de la France d'outre-mer 
— Jodemnités et allocalions diverses, 4210.00 francs, » — 
(Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 1130. — Ecole supérieure d'appli- 
calion d'agriculture tropicale, — Traitements, 4.381.000 francs. » 

La parole est à M, Cazelles sur le chapitre 1130. 

M. Cazelles, Mesdames, messieurs, je voudrais saisir l'occa- 
sion de cet arlcle pour Signaier à M. le ministre de la France 
d'outre-mer une siluation existant dans les territoires d'outrc- 
mer, en Afrique équalcriale francaise notamment, 


Anlo- 


— Contrôe da chemin de fer franco-éthiopien 


"Le à permis de créer une école d'agriculture fédérale : 
le but est iouabie, indispensable méme. Malheureusement 
cette école à un programme, et ce programme est élevé à una 
point tel que les écoles territoriales dispensant un enseignement 
primaire an point de vue agricole ne permettent pas à leur: 
clèves d'accéder au concours de l'école fédérale. 

C'est là une situation de fait qui ne peut se prolonger, et je 
demande à M. le ministre de la France d'outre-mer si, dan: 


une période transitoire — et c'est une préoccupation ayant, je 
crois le savoir, retenu l'attention de M. le ministre de la France 
d'outre-mer — 11 ne serait pas poss ble d'äbaisser le niveau du 


coceurs d'entrée à cette école fédérale d'agriculture pour 
permettre aux jeunes élèves sortant des écoles territoriales 
Gagricuture d'accéder auxdites écoles. 

M. le secrétaire d'Etat. Je répondrai d'une inanière très 
simple à celte question. Notre préocenpalion a été de,recruter, 
para lèlement possibie, trois ordres de techniciens d'agri- 
cuture: des techniciens que lappelierai « primaires », des 
techricieos d'un degré plus élevé et des techniciens supérieurs 
sorlit de l'école suptrieure de Nogent, Bien entendu, je 
comprends très bien Votre souci de voir les élèves des écoles 
territoriales, au moins pour un certain nombre d’entre eux, 
franchir Féchelon menant du primaire au secondare et abou- 
tir à l'école fédérale, mais mous nons'sommes trouvés devant 
la nécessité de donger immédiatement et sans dé'ai aux terri- 
loires des techniciens d'agricuture qui constituent en quelque 
sorte les cadres de maîtrise, avant de songer à leur donner des 
mgénieurs, H n'y a pas intérêt à readre plus aisées les condi- 
d'accessioe à Fécole fédérale, si noys ne voulions pas 
aboutir peut-être à une confuson regrettable entre deux ordres 
d'enseignements qui ont chacun leur valeur. 

M. Cazelles. Je coinprends {rés bien votre préoccupation, 
monsieur je Secrétaire d'Etat. mais si je m'inspire d’un exem- 
ple pris en Afrique du Nord, l’éco'e d'agriculture de Maison- 
Carrée à été eréée il v a quelques viegt-cinq ans et, à l’origine 
on entait dans cette école souvent sans concours; il suffisait 
de <e présenter, L'école a fourni ur certain nombre de tech: 
niciens agricoles de valeur, et aujourd'hui, malgré ce démar- 
rage difficile, malgré cette entrée sans concours, Maison-Carrée 


une école eationale produisant d'excellents ingénieurs, La 


période Wwansitoire a permis anx é:éves, veuant d'écoles 
où le degré général d'instruction n'était pas très développé. 
d'entrer à Maison-Carrée. 

M. le secrétaire d'Etat, Nous sommes d'accord sur la néces- 
sité de prévoir des formules de transition. Je dis simplement 
que ces formules ne sont pas extrémement faciles à trouver 
car, dés l'instant où l'on accepte d'entr'ouvrir assez largement 
la porte sans passer par les concours prévus officiellement, non 
seulement je niveau sera abaissé mais, ce qui est plus grave, 
les élèves des écoles élémentaires croiront avoir tous le droit 
d'entrer dans une école 

Par conséquent, je vous signale simplement que les formules 
de transition que vous indiquez sont nécessaires, mais qu'il est 
également indispensable d'en user avec beaucoup de prudence. 

De toute manière, votre suggestion sera retenue, 

M. Cazeiles. Je vous en remercie, monsieur le ministre. 

Mme la présidente. l’ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1190. 

(Le chapitre 1130, mis aux voir, est adopté.) , 

Mme la présidente. « Chap. 1140, — Ecole supérieure d'appli- 
cation d'agriculture tropicale. — Indemnités et allocations 
diverses, 1.902.009 francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets arx voix le chapitre 1140, {Adopté.) 

« Chap, 1150, — Institut d'é'evage et de médecine vétérinaire 


des pays liopicaux, — Traitements, 1.473.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1160. — Institut d'élevage et de médecine vétérinairs 
des pays tropicaux. — Indemnités et allocations diverses, 


939.000 francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 1170. — Formation complémen- 
taire de divers fonctionnaires, 3.035.000 francs .» 

La parole est à M. Catrice. 

M. Paul Catrice. Mes chers collègues, la commission des affaires 
sociales, qui avait demandé d'abord d'être saisie officiellement 
pour avis du budget et y avait renoncé à la demande de M. le 
président de Ja commission des affaires financières, a pourtant 
voulu étudier particulièrement les chapitres du budget se rap- 
portant aux charges sociales, Elle a consacré à cet examen une 
grande partie de sa séance d'hier et elle m'a chargé de plusieurs 
interventions que je ferai au fur et à mesure des chapitres. 

D'abord sur ce chapitre 1170, concernant la formation complé- 
mentaire de divers fonctionnaires, Nous avons en effet remarqué 
que ce chapitre comportait un article 10: « formalion complé- 
mentaire des inspecteurs du travail ». Dans sa séance du 
7 mars 1950, notre Assemblée a-bien adopter la propositiun 
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n° 331 de l’année 1948 que je lui avais présentée €t rapportée 
et qui invitait le Gouvernement à Creer à l'école nationale de 
la France d'outre-mer une section de l'inspection du travail et 
à développer dans cette école, pour lous les élèves, l'enseigne- 
ment social. 

Au cours du débat, M. le secrétaire d'Etat à la France d'ouire- 
mer avait dit en particulier, pour répondre à notre dernaruie, 
que l'on envisageait très sérieusement de donner aux futurs 
inspecteurs du travail outre-mer une formation non p s seule- 
ment théorique, mais une formation pratique, en particulier 
par des stages dans la métropole et outre-mer, 1 

Nous avons supposé en commission que cel article 10 répon- 
dait à cette préoccupation et qu'il s'agissait d'envoyer, en parti 
culier, outre-mer des inspecteurs du travail, en vue Lune rieil 
leure spécialisation. 

Nous nous en réjouissons très vivement et nous en prenons 
acte en regrettant que cet article 10 ne prévoit que la sonne 
de 300.000 francs, somme peut-être insuffisante pour Un tel 
objet. C’est tout de mème un début dont nous nous rejoins 
et nous souhaitons que l'an prochain le gninistère veuille bien 
faire encore davantage dans ce domaine, 

Mme la présidente. La parole est à M. de Perelli. 

M. de Peretti. Mesdames, messieurs, nous nous somnies élevés 
en commission sur le fait qu'à propos de ce chapitre 1170 « For- 


mation complémentaire de divers fonctionnaires », nous 0e 


voyons apparaître nulle part des subventions à Fécole d'appli- 
cation de la statistique générale. 

Dañs plusieurs séances de cette Assemblée, nous avons été 
frappés par la nécessité d'avoir des statisticiens qualifiés dans 
les territoires d'outre-mer, et si nous voyons que de nombreuses 
écoles ont été comprises pour la formation complémentaire de 
divers fonctionnaires, nous nous étonnons, étant donné l'impor- 
tance capitale, pour le développement ultérieur, de la statistique 
dans les différents territoires, que l'école d'application de la 
Statistique générale n'ait pas été mentionnée. 

Nous avons jugé nécessaire d'attirer l'attention du Gouverne- 
sur cette omission, 

Mme la présidente. La paroie est à M. le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat. À M. l'abbé Catrice, je répondrai que 
la commission à parfaitement situé lobjectif de ce chapitre 
relatif à la formation complémentaire des inspecteurs du travail. 
Le crédit inscrit à ce budget de 1951 n'est pas très important, 
parce que nous sommes au début de lorganisation de l'inspec- 
lion du travail. L'école de la France d'outre-mer à maintenant 
sa section particulière destinée à donner des inspecteurs du 
travail aux territoires d'outre-mer et, d'autre part, le premier 
concours ouvert pour un recrutement latéral d'inspecteurs du 
travail vient seulement d'avoir lieu, Je suis heureux d'annoncer 
à cette Assemblée que, d'après les résultats proclamés récem- 
ment, ce premier concoûrs destiné à recruter des inspecteurs 
du travail pour la France d'outre-mer à attiré non seulement 
un grand nombre de Candidats, mais des candidats de haute 
qualilé et on peut dire que les premiers recus ont: fait preuve 
d'aptitudes les situant facilement au niveau de l'agrégation. 
IL Y aura ainsi, pour l'inspection du travail dans la France 
d'outre-mer, un recrutement de choix. 

Il nous reste maintenant à permettre aux inspecteurs sta- 
giaires de recevoir la formation complémentaire dont ils auront 
besoin avant de prendre des fonctions importantes dans les 
terrloires d'outre-mer. 

M. Paul Catrice, Nous somimes très heureux, monsieur le 
ministre, que vous ayez attaché tant d'importance à cette 
création d'une section de l'inspection du travail: nous sommes 
persuadés, en effet, que cette meilleure formation, cette spécia- 
lisation, bien adaptée aux besoins d'outre-mer, des futurs 
inspecteurs du travail, est une question essentielle pour le 
développement du progrès social outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat. Toutes ces mesures sont d'ailleurs très 
normales au moment où nous espérons tout de même voir sortir 
un jour un code du travail pour les territoires d'outre-mer, 
(Sourires.) 

Pour répondre à M. de Peretti, je lui dirai que rien ne nous 
empêche, dans Favenir, d'inscrire des crédits pour Ja formation 
de slatisticiens auxqueis M. de Peretli et certains de ses 
semblent attacher une très grande importance. Le service des 
statistiques fonctionne déjà dans les territoires d'outre-mer, mais 
à aucun moment ce service ne nous à demandé de pouvoir 
effectuer des stages complémentaires; il va de soi que, si ce 
service en fait la demande, la liste que vous avez sous les 
yeux pourra éventuellement être allongée. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la paroie ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1170, 

(Le chapitre 1170, mis aus voir, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 11R0, — Musée de li France 
d'outre-mer. — Traitements: 6.246.000 franes. » (Adopté) 

« Chap. 1490, — Musée de la France d'outre-mer. 
el allocations diverses: 32.000 francs, » — (Adopté) 


« Chap. {XX — Services administratifs de Marseille et de 
Bordeaux. — Traitements: 24.758.000) francs, » 

Mme la présidente. La parole à M. Cazelies, 

M. Cazelles. Au chapitre 1200), ei j'en crois l'exposé fait par 
M. Burlot, rapporteur particulier du budget de la France d'outre- 
mer à l'Assemblée nationale, figure une somme de 92 millions 
qui sera, pour Jes deux tiers, à la charge des terriloires. Je 
sais bien que ces crédits sont affectés à des services et à 
des travaux intéressant les territoires et que cette mesure 
a été prise par le comité interministériel des économies. Je 
me permets, monsieur le migistre, de vous demander: quel 
a été l'élément déterminant de ces deux tiers à Ta charge 
de la métropole ? Ne conviendraitl pas de faire un partage 
plus équitable et de mettre 50 p, 100 à fa charge des territoires 
et 50 p. 100 à la charge de la métropole ? Ce serait une bonne 
méthode qui justitierait Les termes «& Union française 

Mme la présidente. La parole et à M. le secrélaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Votre Assembiée n'ignore pas que 
les services administratifs de Marseile et de Bordeaux, s ils 
ent une ulilité inconteslable, sont surtout destinés à venir en 
aide aux terriloires, pour l'acheminement de tout le matériel 
qu'ils peuvent commander dans la métropole, et également pour 
faciliter les allées et venues des fonétionnaires d'outre-mer, 

À la vérité, le comilé interministériel des économies avail 
envisagé pouvoir mettre totalement à la charge des territoires 
le fonciionnement de ces services adwinistratifs sous le pre- 
texte, qu'après tout, ils en sont les seuls bénéficiaires. 

Deux tiers seulement des dépenses seront done demandés 
aux territoires comme coutribution au fonctionnement de ces 
services, Comme corollaire, les territoires pourront exiger davan- 
täge et intervenir d'une mmanère plus complete dans le fone- 
tionnement de £es services, J'ajoute qu'un eéertain 
de territoires étaient assez disposés à en demander sigon la 
suppression totaie, du moine une emprise plus directe des 
teritoires sur leur fonctionnement, de manière à accéicrer 
les jivraisons de inatériel ou les différentes activités qui 
incombent à ces services administratifs, 

Nous en sommes pour l'instant à un partage qui me paraît 
équitable, si l'on veut bien considérer part des territoires 
duns l'activité de ces services, Je pense que votre Asseni- 
blée ne fera pas de difficultés pour accepter celte contribution 
de deux tiers pour les territoires et d'un tiers pour le budget 
de l'Etat. 

Mme la présidente. ne demande parole 

Je mets aux voix le chapitre 1200, (Adopte.) 


« Chapitre 1210, — Services administratifs de Marseille et de 
Bordeaux. — Indemnités et allocations diverses: 530.000 frates 
{Adopte 

« Chapitre 1220. — Salaires du personnel auxiliaire: 43 mmil- 
lions 200.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chapitre 1230. — Indemintés de résidence: 
francs. » (Adopnte.) 


« Chapitre 1240, — Suppiémest familial de traitements mil 
lions 679.000 francs, » — (Adopté 
Chapitre 1250, — Congés de longue durée: 12.720.060) 


francs. » — (Adopté) 
« Chapitre 1260. — Personne! d'autorité en service dans es 


territoires d'oulre-mer; traitements: 2.124.570.000 franes. 
(Adopté.) 

« Chapitre 1270. — Personnel d'autorité en servire dans es 
territoires d'outre-mer. — et allocations diverses: 
147.124.000 francs. » — (Adopté. 

« Chapitre 1280. -— Magistrats de droit civil ef de droit pénal 
français en service dans les terrilaires d'outre-mer, — Traite 


ments: 648.133.000 francs. » 

M. le président de la commission. Je Li parole. 

Mme la présidente, parole à M, Le président de la corne 
MISSION. 

M. le président de la commission. 
Gouvernement, ainsi que je Fai fait dans mou rapport, que 
notre commission des affaires finanrières, et FAssetnblée tout 
entiere, S'intéressent au problèrne du payement des tratements 
des magistrats, Nous savons et vous plus particulièrement, 
monsieur le ministre — que la question est controversée à 
l'Assemblée nationale. La commission des finances de Ia haute 
Assemblée a une tendance à mettre à la charge des territoires 
d'outre-mer les traitements des magistrats. La commission des 
territoires d'outre-mer v est opposée mais, l'année derniere 
le Gouvernement s'est rallié à la proposition de la commission 
des finances; ceîte année, ne l'a pas suivie, Il n'empêche 
que la commission des finanres avait proposé une réduction 
indicative pour bien marquer sa préoccupation d'arriver un 
jour à mettre à la charge des territoires d'outre-iner | 


irs 
tements de la magistrature coloniale, M. Burlot — c'est un 
fait — à précisé que c'était un principe qu'il fallait foire tran- 


cher, Celle Assemblée désirerail que ce principe fût tranché 


| 
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une fois pour toutes et que le Gouvernement prit l'engagement 
formel que dans les budgets à venir les traitements des magis- 
trats d'outre-mer ‘fûssent toujours à la charge de Ja métro- 
pole pour toutes les raisons que j'ai indiquées dans mon rap- 
port et pour celles qui ont été développées à l'Assemblée natio- 
hale. C'est cet engagement que nous demandons aujourd'hui, 


M. Junillon, président de la commission de la législation, de 
la justice, de la fonction putlique et des affaires administra- 
tives et domaniales. Je demande la parole, 


Mme la présidente. La parole à M. Juuillon. 


M. le président de la commission de la législation. Je m'ex- 
euse de déroger à l'habitude prise cet après-midi par les ora- 
teurs de ne pas monter à la tribune; une fatigue un peu exces- 
sive m'y oblige. 

Je voudrais, monsieur le ministre, profiter de volre présence 
à celte discussion importante, pour vous faire part de deux ou 
trois observations que la commission de Ja législation a bien 
voulu me laisser Ja liberté de présenter, ne voulant point retar- 
cer notre avis par une étude détaillée du budget. Ces observa- 
tions porteront donc sur les deux points suivants: le statut 
de Ja fonction publique et l'organisation ou plus exactement 
la réorganisation judiciaire outre-mer, Je nrexcuse de lier 
ces deux questions, mais je prendrai ainsi une seule fois la 
parole et vous n'aurez qu'une seule réponse à faire. 

J'ai appris, comme beaucoup d'entre vous, que le statut des 
administrateurs allait vraisemblablement être publié dans un 
délai tres court, Je m'en réjouis, et notre Assemblée, qui à eu 
déjà à s'eccuper de la question sera cerlainement intéressée par 
cette publication à bref délai, Cependant, je voudrais dépasser 
les limites de la question des administrateurs pour attirer votre 
henveillante attention sur l'intérèt qui s'attache, à mes yeux, 
à l'élaboration et à la publication d'un statut çgoncernant l’en- 
semble des fonctionnaires d'outre-mer, Cela, par une applica- 
tion normale, bien que tardive, du statut général de la fonc- 
tion publique, loi du 19 octobre 1946, lequel prévoit des dispo- 
sions particulières applicables à certaines administrations 
et à la magistrature, Le moment est sans doute venu de 
ne pas limiter une étude et par conséquent un texte à une 
seule catégorie où à deux catégories de fonctionnaires dont on 
a parlé abondamment ces jours derniers: les administrateurs et 
les gouverneurs, H faut élargir le problème et je suis convaineu 
que vous y avez pensé, Mas notre préoccupation est dictée par 
le souci que nous avons de parvenir, le plus tôt possible, à 
une harmonisation des textes et, par conséquent, des préro- 
gatives, des avantages et des garanties que l’on veut accorder 
aux fonctionnaires où qu'ils se trouvent; dans la métropole 
où outre-mer, car cela me paraît répondre directement et d'une 
facon toute normale aux conditions mêmes de l’organisation de 
Ja fonction publique dans l'ensemble de l'Union française. 

Je voudrais à ce sujet reprendre — et je m'en excuse — 
l'argumentation que développait à l'instant M. le président et 
rapporteur de la commission des affaires financières, à savoir 
qu'i! serait opportun de trancher une fois pour toutes la ques- 
tion de savoir à quel budget doivent être imputées certaines 
dépenses administratives, 

J'estime que, tout en respectant l'évolution normale des ter- 
ritoires vers la décentralisation administrative, et vers une 
angmentation progressive des attributions de leurs assemblées 
territoriales, peut-être pourrions-nous convenir, définitivement, 
que l'imputation au budget général de certaines dépenses res- 
sortissant à des attributions traditionnelles de l'Etat, ne doivent 
plus être mises en discussion, Je veux parler en particulier des 
dépenses qui concernent l’enseignement, la justice et la sécu- 
rité, Tous ceux qui ont fait un peu de droit, qui ont étudié 
l'organisation administrative, savent que ce sont là les obliga- 
tions les plus classiques, les plus anciennes qu'ait eu à assurer 
un Etat, Ce mode d'imputation répond d'ailleurs à une concep- 
lion saine, normale, gt j'ajouterai volontiers constitutionnelle 
de i'Union française. 

La deuxième observation que je voulais présenter vise 
l'organisation judiciaire, Au sujet du personnel, Ja commission 
de la législation et de la justice à apprécié — et elle l'a dit 
publiquement — l'effort du Gouvernement pour accroître les 
disponibilités humaines de l'appareil judiciaire, J'ai ici quel- 
ques chiffres, vous les avez d'ailleurs tous Ins dans les rapports, 
mais ils sont tout de même assez importants pour que nous les 
répélions et qu'ils soient largement diffusés, L'effectif des 
magistrats outre-mer est passé du chiffre 369 en 1918 à 582 en 
1952. 

D'où, en quatre ans, une augmentation numérique de 213 uni- 
tés, ce qui est tout de même un effort appréciable. Nous savons 
très bien qu'étant donné les exigences mêmes de cette orga- 
nisalion judiciaire, ces disponibilités en effectifs sont encore 
insuffisantes, Peut-êlre ces insuffisances expliquent-elles une 
initiative prise récemment par le Gouvernement, à savoir l’affec- 
à lorganisation judiciaire d'administrateurs disponibles 
venant d'Indochine, 


Je dois dire très franchement que si, a priori, cette modalité 
d'ublisation peut apparaitre comme parfaitement fondée, en 
réalité — si on l’examine la question un peu plus attentivement 
— l’on peut craindre certaines de ses conséquences éventuelles 
surtout si, contrairement aux dispositions initiales du décret 
du 2 novembre 1950, le Gouvernement envisageait — ne seraits 
ce que par lattrait d’une solution un peu paresseuse — (À acs 
croître le nombre des bénéticiaires de Ja mesure dont il s'agit. 

Nous avons été saisis, je dois en faire l’aveu à l'Assembée, 
d'une requête émanant de l'Union fédérale des magistrats et 
qui a fait apparaître à notre commission l'importance de cette 
question, Cela m'autorise à demander au Gouvernement — et 
j> mien excuse — s'il est dans ses intentions de limiter au 
chiffre 20, prévu dans le décret auquel j'ai fait allusion tout à 
l'heure, le nombre maximum d'administrateurs disponibles 
d'Indochine devant être affectés dans les services judiciaires, 
car dans le cas contraire, nous aurions à Jui faire part de nos 
graves inquiétudes à l'égard d'une telle initiative. Personne 
h'ignore que la magistrature constitue un corps tout naturel. 
lement jaloux à la fois de sor indépendance et de ses préroga- 
lives, sans doute par l'honneur qu'il attache légitimement à 
son vote, Nous voulons défendre la grandeur de ce rôle avec 
d'autant plus de ferveur que nous connaissons les conditions 
matérielles dans lesquelles il doit s'exercer outre-mer. 

Je profilerai de cette allusion au personnel de la magistras 
ture pour indiquer au Gouvernement que nous souhaiterions 
vivement qu'il veuille bien se préoccuper des dispositions inclus 
ses dans un projet de statut de la magistrature métropolitaine 
évoyant, entre autres, la création d'une école chargée de Ia 
professionnelle desdits magistrats métropolitains, 
Peut-être serait-il bon d'examiner dans quelle mesure cette 
future école pourrait travailler en collaboration, en parallèle, 
ou mieux en harmonie, avec la section de la magistrature de 
l’école nationale de Ja France d'outre-mer. Il serait grave — et 
je suis sûr que cette préoccupation à déjà retenu l'attention du 
Gouvernement — de cloisonner, de distinguer dans le recrute“ 
ment, la formation des magistrats. Je le dis très nettement: nous 
pensons que ceux qui servent outre-mer ont droit à la consis 
dération et aux avantages accordés à ceux qui servent dans Ja 
métropole; nous avons pour préoccupation essentielle l'unité 
de Ja magistrature — et je pense, en particulier, à la magis< 
trature assise = nous désirons son unité sous Je contrôle unis 
que du conseil supérieur de Ja magistrature, 

Au sujet des bâtiments, je voudrais attirer l'attention du Gou« 
vernement sur l'espérance qui fut nôtre, il y a deux ans, Jors- 
que le comité directeur du F. 1, D. E. $S., sensible aux arguments 
qu'on lui faisait valoir sur les difficuliés d'installation maté- 
rielle de l’organisation judiciaire, avait bien voulu admetira 
l2 principe d’une aide directe pour faciliter la construction de 
bäliments remplacant ceux qui, actuellement, il est superflu de 
le dire, sont un peu la honte de la France. Notre déception est 
grande, car récemment, paraîtal, le comité directeur du F, E 
D, E. S. est revenu sur sa décision et à abandonné — peut-être 
pour des raisons extrèémement valables mais que je serais fort 
heureux de connaître son idée initiale, Je demande au Gouvers 
nement si, sans une aide exceptionnelle de cette nature, le 
pays sera en mesure de faire face, dans les délais obligatoires 
ment très courts, à l'effort financier qui doit normalement 
compléter celui déjà consenti pour le recrutement du personnel, . 

M. Alfred Bour. Me permeltez-vous de vous interrompre, Ion 
cher collègue ? 

M. le président de la commission de la législation. Je vous en 
prie. 

M. Alfred Bour, Nolre collègue, M. Boisdon, à la @ernitre 
séance de la commission de Jégislation, nous a déciaré que, 
revenant d'un voyage à Madagascar, il avait constaté que plus 
sieurs tribunaux de la Grande He étaient installés dans des 
cinémas. C'est une situation vraiment intolérable et je demande 
à M le ministre de bien vouloir nous dire, en répondant au 

résident de la commission de législation, quelles sont ses 
intentions pour faire cesser ce que je considère comme un 
scandale. 

M. Griaule. 1]: n'ont qu'à alle: sous les chènes comme Saint 
Louis, (Sourires.) 

M. le président de la commission de la législation. Je remercie 
M. Bour, membre éminent de la commission de Ja législation, 
d'avoir apporté celle précision que nous tenons du président 
Boisdon. est bien évident — M. Pour pourrait — que 
la situation décrite à Madagascar est, hélas, valable dans d’au- 
res territoires. 

Mais, pour en terminer avec ce point particulier de l’organisa- 
tion de la justice outre-mer, je voudrais tout d’abord remercier 
irès vivement le Gouvernement d'avoir bien voulu nous com- 
muniquer le plan d'action qui le guide pour la mise en place 
du nouvel appareil judiciaire. Notre commission de législation 
a l'intention d'étudier très attentivement celte question. Nous 
u'ignorons pas que la dates du 31 décembre 1951 est proche et 
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que vraisemblablement — nous en comprenons parfaitement 
les motifs — ce délai ne pourra pas être respecté, mais devra 
être prorogé, Nous avons donc l'intention, au cours d'une réu- 
nion spéciale qui, hélas, ne pourra pas se tenir tout de suite, 
étant per l'encombrement de notre ordre du jour interne, 
nou, avons l'intention, dis-je, de consacrer une ou, s'il le faut, 
plusieurs séances à un examen approfondi de l’ensemble du 
problème de la réforme judiciaire ouire-mer. 

Profitant de cette occasion, je demande au Gouvernement si, 
complétant les données du plan et Jes indications qu il a déjà 
bien voulu nous fournir, M. le ministre consentirait à venir 
devant notre commission lorsque nous aurons à étudier ce pro- 

L'évocation hâtive de ces questions fort importantes m'amène 
out naturellement à traiter en dernier lieu d'une réforme plus 
générale qui concerne la structure méme du ministère de la 
France d'outre-mer, Quelques conseillers en ont déjà parlé, par- 
ticulièrement M. le président de la commission des affaires 
financières. IL est évident que si nous prévoyons les réformes 
internes que j'ai essayé, et d'autres avec moi, d'esquisser, nous 
somines fatalement amenés à envisager des réformes de plus 
grande envergure touchant aux fondements mêmes du minis- 
tère, Personnellement, je pense que nous devons passer du 
stade de l’organisation centralisée rue Oudinot à une organisa- 
tion décentralisée qui suivra d'ailleurs le sens de l'évolution 
ces attributions des assemblées territoriales. 

Peut-être faudrait-il, dans le cadre d'une modification de la 
structure générale du Gouvernement, enlever au ministére de 
la rue Oudinot quelques-unes de ses atlributions de gestion: 
son rôle devant être désormais, à mon sens: coordination et 
contrôle. 

Dans la mesure mnéme où cette prune de décentralisation 
serait opérante, peut-être conviendrait-il de diminuer l'impor- 
tance des bureaux qui se consacrent à la paperasse pour 
accroître à la fois l'autorité, l'initialive des représentants de 
la France dans les territoires, et — complément naturel — 
développer le corps de l'inspection qui permet au ministre 
d'avoir un contact permanent et étroit avec ses représentants, 
mème les plus lointains. 

Voilà, monsieur le ministre, mes chers collègues, quelques 
observations qui mériteraient de très longs développements, 
J'ai essayé de les résumer en souhaitant que M. le ministre 
veuille bien leur apporter une réponse, (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre, 


M. François Mitterrand, ministre de la France d'outre-mer. 
Mesdames, messieurs, les observations de M, le président de 
la commission de la législation ont évidemment retenu notre 
attôntion, mais je crois . pour aller plus loin, il sera en 
effet nécessaire de procéder à cette confrontation à laquelle 
je souscris par avance, et je répondrai, lorsque vous en expri- 
merez le souhait, à l'invitation que vous avez bien voulu me 
faire à cette tribune. 

M. le président de la commission de la législation. Je vous 
en remercie au nom de la commission , 


M. le ministre. Je participerai done personnellement aux 
travaux de votre commission à l'occasion que vous me procu- 
Jerez. 

Le statut des administrateurs dont vous nous avez parlé 
est en effet l’objet de mon souci. 

Je voudrais bien le voir paraître, et seuls les incidents poli- 
tiques de ces derniers jours, ralentissant un peu l'2ctivité 
ministérielle, m'ont empêché de voir revenir d'un départe- 
ment ministériel voisin un texte que j'attends depuis trop 
longiemps. 

Vous pouvez done compter sur moi pour le voir désormais 
utiliser; il ne lui manque qu'une signature, Je suis le pre- 
muier, d'ailleurs, à souffrir de cette absence car je voudrais 
pouvoir prouver aux fonctionnaires consciencieux et valeu- 
reux de l'administration du ministère de la France d'outre- 
mer, qu'ils sont défendus autant qu'ils le méritent, 

Vous aviez raison de vous inquiéter du recrutement du per- 
sonnel de In magistrature, tout en vous félicitant, avec nous- 
Inèmes, de l'accroissement du nombre des magistrats, accrois- 
sement, vous le notiez vous-même, considérable, comparati- 
vement, non point aux besoins, mais aux possibilités de l'an- 
née dernière. 

Il a été prévu que vingt administrateurs venus d'Indochine 
pouiraient entrer dans les cadres de la magistiature, C'est 
une possibilité offerte, en effet, à des hommes qui viennent 
de ces territoires dans les conditions que vous connaissez. 

IL y à quelque lieu de penser que ce chiffre de vingt ne 
sera pas atteint en fait, De toute manière, il ne peut êlre aucu- 
nement question d'augmenter ce nombre. 

Vous nous avez demandé ou, plutôt, vous avez demandé au 
comité directeur du FE. I. D. E. S., par l'intermédiaire de <on 
président et de celui qui eu est, devant la loi, responsable, 


de prendre en charge, si cela lui était possible, comme il en 
avait manifesté un moment l'intention, l'édification de Daäli- 
ments pour les magistrats et pour l'appareil judicaire, 

Le F. I. D. E. S. a eu raison, en droit, de revenir sur son 
intention imtiale: l'équipement administratif ne le concerne 
en rien et, malheureusement, il ne Sera certainement pag 
possible de veiller à l'édification et à la construction de ces 
bâtiments, 

Si l'on peut s'étonner, comme le faisait remarquer tout À 
l'heure M. le président Bour, qu'il v ait tant de difficultés à 
loger les magistrats — et le cas cité à Tananarive n'est pas 
unique, on a vu pire — c'est que la réforme judiciure est 
allée plus vite re les possibilités de construction. 

Cela ne s'applique pas simplement à la magistrature, vous 
le savez, vous tous qui devez, soit par obligations profession 
nelles, soit par devoir de mandataires, voyager et circuler à 
travers les territoires d'outre-mer. 

L'un des grands drames de ces dix années à venir sera Ja 
lenteur de Ja construction en face de l'accroissement et des 
migrations de populations. 

Cela s'applique d'une façon extrèmement dommageable aux 
services publics. Aussi un certain nombre de hauts fonet 
naires se sont-ils appliqués avee beaucoup d'énergie à pro- 
mouvoir les constructions nouvelles. 

I faut quelquefois reconnaitre que les assemblées parle- 
mentaires, si aptes à critiquer les lenteurs, ont une apülude 
encore plus grande à critiquer ceux qui, lorsqu'ils se dépe- 
chent, sont parfois obligés de bousculer quelques règles, 
(Applaudissements au centre et à qauche.) 

J'ai entendu les observations de M. Junillon et je suis heu- 
reux qu'elles aient été prononcées dans l'enceinte de cette 
Assemblée. 

Elles sont la preuve que vos commissions ont voulu se pen 
cher le plus sérieusement possible, étant donné le pen de 
temps qui leur fut donné, sur les problèmes fondamentaux 
du budget. 

J'ai ainsi la satisfaction de voir mis en œuvre un travail 
commun qui s'applique aux arcades mêmes de ma tâche: le 
budget. Je remercie done M. Junillon de ses observations, 
mais je n'aurai pas l'outrecuidance de le remercier de leur 
sérieux, cela n'est point étonnant. Lorcque devant des assem- 
blées politiques il est donné de diseuter, point par point, les 
éléments d'un budget, on ne peut que se réjouir d'en voir évi- 
cuer ici même l'aspect spécifiquement technique, ulile et efti- 
cace, (Applaudissements à qauche ) 

I va me falloir, au milieu de cette discussion, laissant le 
soin à M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, que vous 
connaissez bien, de poursuivre avee vous ce dialogue, rejoin- 
dre pour d'autres travaux le ministère de Ja rue Oudirot. 
J'espere, selon la durée que vous voudrez bien donner à 
cette discussion, avoir l'occasion de revenir ici. Si cette occa- 
sion ne m'est pas donnée, d'autres me seront fournies, 

Nous avons voulu marquer, par cette discussion du budget, 
l'intérêt chaque fois accru que nous prenons à la coflabora- 
tion d'une Assemblée venue véritablement à maturité, 


Le pouvoir exéeutif comprendrait mal Sa mission — et je 
réponds par là même aux appréhensions exprimées font à 
J'heure par M. le président Laurent-Evnac — sl négligeail des 


avis qu ne doivent pas rester illusoires, mais entrer dans le 


domaine de notre réflexion avant de passer dans Irs faits, 
(Applaudissements à gauche et Sur divers bancs au centre.) 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja com- 
mission, 

M. le président de la commission. Je de 
M. le ministre, tout en le remerciant des paroles qu'il vien | 
prononcer, mais il n'a pas répondu à ja question précise que 
J'avais posée sur la position de principe du Gouvernement 
l'égard de la prise en charge de la solde des magistrats 
d'outre-mer. 

M. le ministre. Monsieur le président, je suis arrivé un pen 
trop .tard pour avoir entesaidu votre question. Mais j'ai déja cu 
des occasions de donner des assuränces à j'Assemblée natio- 
naie, me rangeant, en cela, à l'avis de la commission des terrt- 
toires d'outre-mer, contre l'avis de la commission des finances et 
contre l'avis, initial d’ailleurs, du Gouvernement de Fanate 
dernière, devant l'insistance unanime de tous les représentants 
d'outre-mer et devant les nécessités du bon sens. Je puis don- 
ner l'assurance à M. Antonini qu'aucune question ne se posera 
désormais. La charge incombe à l'Etat, tout au moins jusqu'à 
ce qu'une Assemblée nouvelle manifeste des intentions con- 
traires. J'apporte cette assurance pour la durée qui n'est 
impartie, et aussi, je crois, pour celle des gouvernements qui 
seront amenés à gérer les affaires publiques dans le cadre de la 
majorité actuelle. Nous n'y reviendrons donc plus. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président de la commission. Nou: vou: en remercions 
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Mme la présidente. Je mets aux voix le chapitre 1280, 

Le chantre F2S0, nus Cour, adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 12%, — Magistrats de droit 
civil et de droit pénal francais en service dans les territoires 
d'outre-mer. Indemnités et allocations diverses, 18.191.000 
francs, idopté.) 

Personne ne demande la parole ? 

(Le chapitre 12 est adopte. 

Mme la présidente, « — de Jicencie- 
ment, Mémoire.) 

« Chap. — Etablissements permanents des terres aus- 
trales et anlaretiques Giles Kerguelen et de la Nouvelle-Arms- 
terdam). — Soldes et accessoires de soldes, 17.876.000 francs. » 
(Adopté. 

L'Assemblée adopte ensuile dans la même forme el sans 
discussion Les chapitres dont la tencur sul.) 


5 partie, — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 
« Chap. 3000, — Frais de déplacements et de missions, 5 mil- 
ON5.000 francs. » — (Adoplé.) 


«Chap. 3010, — Missions temporaires à l'étranger et collabo- 
ration technique avec les puissances étrangères, 5.100.000 
francs, » - \dopté.) 

« Chap, 3020, — Rembhoursements à diverses administrations, 
francs. » — idopté. 

« Chap, 3030, — Administration centrale. — Matériel, 40 mil- 
lions 424.44) francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 3040, — Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
riel automobile, 4060000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 93050, — Lovers et réquisitions, 1.268.000 francs, » — 
(Adoplé.) 

« Chap. 3060, — Contrôle du chemin de fer franco-éthiopien. 
— Matériel, 470.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 3070, — Inspection de la France d'outre-mer, — 


Matériel, 410.000 francs, » — (Adopté.) 

Mme la présidente. Je donne lecture du chapitre 3080: 

« Chap. SON0, — Agence économique des territoires d'outre- 
— Matériel, 14.937.000 francs, » 


La parole est à M. Catrice, 

M. Paul Catrice. Me: chers collègues, je parlerai sur ce cha- 
pitre en mon nom personnel et non, comme pour les autres 
chapitres, au nom de Ja commission des affaires sociales. 

Ce chapitre 3080, concernant FAgence économique de la 
France d'outre-mer, comprend une réduction, par rapport au 
budget de l'année précédente, de 130.000 réducbon 
effectuée sur l'article 2 du chapitre: « Crédits des foires et 
expositions », 

Je me permettrai de regretter tres vivement cette réduction 
de crédit de 150,000 francs; on dira que 150.090 francs c'est 
Iaintenant pen de chose, Pourtant, tout le monde 
souhaitait depuis plusieurs années déjà que les crédits de ser- 
vice de l'agence économique de la France d'outre-mer fussent 
cugmentés et bon pas diminués, 

Dans quelques jours, mes chers colègues, le samedi 28 avril, 
va avoir lieu l'inauguration solennelle de l'exposition textile 
internationale de Lille, et j'espère que beaucoup d'entre 
vous voudront venir visiter cette exposition qui promet 
d'être aussi intéressante qu'instructive, Vous vous souvenez 
que l'Assemb'ée de l'Unice française à bien voulu adopter 
à ce sujet, dans sa séance du 13 juin 1%0, la résolution 
que je lu avais présentée et qui demandait une large partici- 
pation des pays, départements et territoires d'outre-mer, Pe 
fait — et je m'en réjouis — interviendra une large participa- 
lion des pays et territoires d'outre-mer et leurs pavillons sem- 
bient assurés d'un grand succès, Mais ceci a eté réalisé unique- 
ment — je l'ai appris avec assez de surprise — grâce à un 
apport des budgets fédéraux et locaux d'outre-mer, les gouver- 
nements et les assembiées d'outre-mer ayant intelligemment 
compris le vif intérèt de cette manifestation, tandis que 
l'agence économique de la France d'outre-mer n'a, parail-l, pu 
consacrer aucun crédit permettant la participation de l'outre-mer 
à celte exposition pourtant extrémement importante. Je 
regrette que M. le secrétaire d'Etat Coffin, chargé spécialement 
de l'agence économique de la France d'outre-mer et que nous 
avons entendu mardi dernier avec beaucoup d'intérêt, ne soit 
pas là aujourd'hui pour novs donner quelques précisions à ce 
sujet, Je suis heureux en tout cas que la commission des 
affaures financières, par la voie de son président-rapporteur, 
ait bien voulu, tout à l'heure, partager mon regret en disant: 
“ nous ne pouvons que regretter celle diminution, trouvant 
déjà imsuffisants les crédits alloués en 1950 ». 

Je demanderai done au Gouvernement qu'il veuille bien 
envisager pour l'an prochain non pas une diminution comme 
celle année, mais au contraire uue augmentation des crédits 
du service des expositions, 


Le service des expositions et des foires de la France d'outre- 
mer s'occupe de la représentation de tous les territoires 
d'outre-mer dans les expositions internationales, comme celle 
de Chicago récemment, dans les expositions françaises et dans 
les foires commerciales, C'est un service fort bien organisé, 
avec à sa tête un homme plein de dymanrisime., J'ai pu admirer 
les résuilats obtenus avec très réa de moyens, grâce à un per- 
sonnel compétent et vraiment dévoué. 

Mais il est regrettable que dans de grandes manifestations 
comme ja foire et, de Paris ou la foire commerciale 
de Lille, la France d'outre-mer ne soit pas représentée à la 
hauteur de sa grande mission. 

Je voudrais, pour terminer sur ce point, mes chers collègues, 
vous signaler un chiffre: il suffit de considérer que pour ces 
expositions le budget de l'agence économique de Ja France 
d'outre-mer est le cinquième de celui dont dispose Je Maroc 
pour sa seule participation, car le Maroc s'entend merveilleuse- 
ment à organiser et à soigner sa propagande économique aux 
mêmes expositions, Le cinquième des crédits que consacre le 
Maroc à cette fin, le cinquième pour toute la France d'outre-mer, 
c'est vraiment trop peu, et je serais reconnaissant au Gouver- 
nement d'envisager mieux pour l'avenir. 

Mine la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat. Votre Aassemblée n'ignore pas que 
l'an dernier le Parlement avait décidé la constitution d'une 
commission des économies, chargée d'examiner sur quels 
chapitres des budgets de chacun des départements ministériels 
il était possible d'effectuer des abattements, 

Cette commission jinterministérielie à conclu à des abatte- 
ments substantiels sur les chapitres intéressant le matériel, et 
j'indique tout de suite à M. l'abbé Catrice que si les conclu- 
sions de celle commission avaient été suivies, il en serait 
résulté pour l'agence économique de Ja France d'outre-mer 
des réductions telles qu'il eût mieux valu mettre 1in à l'exis- 
tence de cet organisme. 

Le ministère de la France d'outre-mer s'est done battu pour 
obtenif le rétablissement intégral des crédits, jusque-là affe:tés 
à une agence qui, il faut biea le dire, ne remplit pas toute sa 
mission d'information et de propagande, parce que, jusqu’à 
présent, on a limité ses moyens d'action. 

Or, à ua moment où il aurait fallu non pas effectuer des 
diminutions mais donner à cette agence des moyens plus consi- 
dérables, il n'était rien moins question que d'eflectuer des 
réductions alant jusqu'à 10 p. 100 de ses crédits, Après bien 
des discussions, le ministère & la France d'outre-mer a obtenu 
que ces réductions Soient ramentes à { p. 100, Cela explique 
cette réduction de 150.00 francs que je vous ai dénoncée. 

En compensation, les terriloires vont désormais participer 
d'une manière plus large à la vie de celte agence économique 
de la France d'outre-mer. Celle-ci les intéresse tous, peut leur 
étre utile à tous, c'est pourquoi nous avions méme envisagé 
une refonte complète de Son organisation, | 

En attendant, j'indique que le ministre de la France d'outre- 
mer a toujours le pouvoir d'effectuer, à l’intérieur d'un même 
des virements d’artiéie à articie, Il est bien entendu 
que ies maigres crédits affectés à l'agence économique ne per- 
mettront sans doute pas de réaliser toutes les participations 
voulues aux foires-expositions de Franee ou de l'extérieur," Le 
ministère de la France d'outre-mer aura alors la ressource de 
faire appe' à d'autres chapitres sur lesquels des disponibilités 
exis'eraient. Malgré les étroites limites fixées au ministère, je 
puis vous assurer que l'agence économique n'aura tout de 
même pas trop à souffrir. 

M. Paul Catrice. Je vous remercie, monsieur Je ministre. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la paro!e sur 
le chapitre 93080 7... 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 3080, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 3090, — Section technique d'agri- 
culture tropicale matériel, 5.500.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap, 310), — Dépenses de fonctionnement de la section 
de presse et dépenses d’information, 8.700.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3110, — Dépenses d'entretien et de fonctionnement 
des postes de radiod'flusion d'outre-mer, 39.300.000 francs, » 

M. Alduy. Je demande Ja parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Alduy. 

M. Alduy. Je voudrais demander à M. le minietre de la France 
d'outre-mes les raisons pour lesquelles la participation de la 
métropole aux émissions d'outre-mer a été réduite dans la 
proportion de { million pour l’année en cours. Je ne comprends 
pas «rès bien les raisons de cet abattement de crédit étant 
donné l'importance d'un servite qui contribue largement à faire 
connaître l'Union française et, dans l'Union française, la pensée 
de la métropole, 
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M. le secrétaire d'Etat. Si j'ai bien compris, il s'agit de la 
participation de la métropole aux EMISSIONS d'owre-mer. La 
le la diminution que vous constatez est extrémenment 


Vote ier les crédits affectés à ce chapitre n'ont pas 
simple: l'an dernier les crédits affec ‘ 
été totalement dépensés. Le Gouvernement à pensé que, (ans 
ces conditions, il pouvait réaliser une petite economie. 
(Sourires.) 

M. le président de la commission. Comme quoi il faut toujours 
dépenser les crédits accordés ! 

M. Alfred Bour. C'est très dangereux de ne pas le faire! Cela 
donne de mauvaises habitudes au Gouvernement, 

Mme la présidente. Personne ne demande plus Jai paroi 

Je inete aux voix le chapitre 3110. J 

(Le chapitre 310, mis. aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 3120. — Ecole nationale 
France d'outre-mer, 3 millions de francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 3130, — Ecole supérieure d'application agriculture 
tropicale, 1.080.000 francs. » — (Adopté). 

« Chap. 3140, — Institut ( élevage et de médecine vétér naire 
des ways tropicaux. — Matériel, 495.000 francs. D — Adopté 

« Chap. 3150, — Musée de la France d'outre-mer, — Matériel, 
5.635.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 3160, — Services administratifs de Mareeïle et de 
Bordeaux, 5.267.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3170, — Entretien des immeubles, 7.419.000 francs, » 
— (Adopte.) 

« Chap. 3180. — Transport et remboursement de frais au 
personnel d'autorité et aux magistrats en service dans les terri- 
toires d'outre-mer, 243 millions de francs. » — Adopté.) 

« Chap. 3190 — Etablissements permanents des terres anstra- 
les et antarctiques (îles Kerguelen et de la Nouvelle-Arnster- 
dam). — Matériel, 104.342.000 francs, » 

M. Alduy. Je demande Ja parole, 

Mme la présidente. La parole est à M. Aïduv. 

M. Alduy. Monsieur le ministre peut-il nous donner quel. 
ques explications sur les établissements permanents aux iles 
kerguelen et de la Nouvelle-Amsterdam ? 

M. lo secrétaire d'Etat. Votre Assemblée sait que le Parle- 
ment a adoplé, depuis bientôt deux ans, un projet de loi ten- 
dant à perineltre une installation permanente aux iles Ker- 
guelen et Amsterdam. La mission qui est partie là-bas, et 
dont la reiève vient de s'effectuer récemment, avait pour 
fâche, d'abord, de prospecter l'île, ensuite de réaliser un tra- 
vail météoroiogique et d'étudier les possibilités d'installation, 
dans ces parages, d'un centre météorologique capable de venir 
en aide aussi bien à l'aviation qu'à la navigation. Vous n'igno- 
-ez pas que l'ile Kerguelen, en particulier, est située exacte- 
ment à.mi-chemin entre l'Afrique du Sud et l'Australie; elle 
est donc bien placée pour recevoir des installations météoro- 
logiques, mais on peut également espérer v installer un ter- 
rain d'aviation servant de relais entre l'Afrique du Sud et 
i Australie. 

En marge de ces tâches, la mission envoyée là-bas devait 
fgalement s'occuper de travaux scientifiques. Elle à dû exa- 
miner la faune et ja flore de l'île. Des résultats très intéres- 
sants ont été obtenus par elle et il est, à mon avis, judicieux 
de maiptenir, dans ces îles, des missions permanentes, quitte 
à en assurer la relève régulière, car la vie n'est pas extréme- 
ment facile dans ces parages. Je pense que dans le domaine 
de la météorologie, d'une part, dans le domaine scientifique, 
l'autre part, il y a là un travail extrémement intéressant à 
poursuivre. 

M. Alduy. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 3190. (Adoplté.) 


de Ja 


G° partie, — Charges sociales. 


Mme la présidente. « Chap. 4000, — Allocations familiales 
219.311.000 francs. » 

« Chap. 4010, — Allocations de logement et primes d'aména- 
sement et de déménagement, 3 millions de francs. (Adopté) 
« Chap. 4020. — Oeuvres sociales du ministère de la France 
d'outre-mer, 31.700.000 francs, » 

M. Paul Catrice. Je demande la parole. 

Mme la présidente, La parole est à M. Paul Catrice, 


M. Paul Catrice, Mes chers collègues, sur ce chapitre, la com- 
mission des affaires sociales n'a chargé de présenter plusieurs 
observations en son nom. 

La première, c'est pour nous réjouir et nous féliciter de la 
dis arition de j'ancien article 7 de ce mème chapitre dans le 
fudget de l'an dernier qui se rapportait à Ja direction des 
Uavailleurs indochinois pour le chiffre de 1.478.000 francs, et 
Pour nous réjouir aussi de la disparition de l'ancien chapitre 


3220 qui comprenait une somine beauconn plus importante, 


990,090.000 francs, qui concersail lés salaires des 
indochinois en Franve, La disparition de ces crédits témoigne 
que notre vœu en faveur du rapatriement intégral des travail 
leurs indochinois a été réalisé. Ve rue permettrai en effet de 
vous rappeler, mes chers collègues, une proposition qui à été 
adoptée par notre Assemblée. le-2s juillet el qui 
dit au Gouvernement d'accélérer le plus rapidement possible 
le rapatriement des travailleurs indochinois en France, de vois, 
en note de ce budget que nous discutons ce soir, à la page 222; 
qu'il est indiqué qu'il reste au 1% juillet 1950, en France, 2.0) 
travailleurs indochinois en levée de réquisition. Je <erns 
Peureux de savoir, monsieur le ministre, quel est le chiffre en 
ce mois d'avril 

J'ai une autre question à poser à ce sujet, A propos de Fan 
cien chapitre 3220, il est indiqué que le montant de crédit de 
590.050.000 francs a été suppr.mé et que, par contre, ii à été 
creé un nouvoau crédit de 30 millions de francs qui à été 
transféré d'u badget de Ja France d'outre-mer au budget des 
Elats associés, chapitre 3090, cette somme de 30 imillions étant 
affectée, dit le libellé au budget, comme « crédit provisionnel 
pour diverses dépenses de liquidation du service et pour le 
rapatriement des travailleurs en levée de réquisition ». 

effet, les travailleurs vietnamiens, cambhodgiens ot 
tiens qui n'ont pas accepté d'être rapatriés jrmmédiatement 
peuvent être placés en levée de réquisition et, pendant Je délai 
de cinq ans à partir de la levée de réquisition, 1 gardent droit 
au rapatriement gratuit. 

Mais ce chiffre de 30 millions nous à semblé assez élevé, en 
parlicuher la liquidation du service et de Ja direction 
des travailleurs indochinois et nous serions heûreux, monsieur 
le mini-lie, que vous nous donniez quelques indications. Je 
voudrais demander maintenant à M. le ministre, au nom de 
la commission des affaires sociales, quelques explications <ur 
divers articles du chapitre 4020, 

Par exemple, l'article 2 de ce chapitre porte une somme de 
2.970.090 francs pour l'assistance aux originaires des terriloires 
d'outre-mer; l'article 3, une somme de 930,000 francs pour 
l'assistance morale et matérielle aux étudiants originaires des 
territoires d'outre-mer; l'article 6 du méêine chapitre, un crédit 
de 1.099.000 francs pour l'assistance à la main-d'œuvre autorh- 
tone. 

Cette üifférence de vocabulaire, mes chers collègues, nous a 
un peu surpris. On dit tantôt « ofiginaires » pour ce qui con- 
cerne les originaires des territoires d'outre mer et les étue 
diants originaires des territoires d'outre-mer et tantôt « arte 
tochtones » pour ce qui concerne la main-d'envre, 

Quant aux autochtones, nous voudrions savoir si ce terme 
recouvre la méme réalité que le mot « originaires » si, larse 
qu'il s’agit des originaires tout court et des étudiants origi. 
naires, il s’agit véritablement des étudiants et des trava leurs 
autochtones des territoires d'outre-mer. 

Nous voudrions savoir en méme temps, s'il était possible, 
sinon aujourd'hui même, du moins dans l'avenir, par exemple 
au moyen d'une audition devant notre commission des affaires 
cuciales, en quoi consiste cette assistante aux originaires des 
tercitoires d'outre-mer et à la main-d'œuvre awtochtone, telle 
qu'elle est prévue par les articles 2, 3 et 6 de ce chapitre 4020, 

Enfin, dernière réflexion sur ce mème chapitre 4020. mes 
chers collègues, la commission à été surprise lorsque je lui al 
fait remarquer que les articles concernant les originaires ou 
les autochlones avaient subi des diminutions, par exemple : 
150.000 francs de diminution sur l'arbcle 3: 71.000 frane< ds 
diminution sur l'article 6, tandis qu'au contraire l'article 4e 
de ce mème chapitre, qui, lui, concerne l'assitanre aux fonce 
hoanaires et à leurs familles, subissait d'une part sans dout2 
une diminution de 150.000 francs. mai d'autre part une aug 
mentation de 315.000 francs, c'est-à-dire en fait une aagimen- 
tation de 165.000 francs 


Nous ävons regretté vivement, à moins qu'il n'y ait cer 
taires explications qui n6 nous pis-apparun, que les seuies 
diminutions qui soient portées concernent les originaire 


1 
les autochtones et non pas les fonctionnaires, Nous serions 
très heureux que M. le manistre nous donnât quelques expli- 
cations et apaisements sur ces différents points. 


M. le president de la commission, Li de 
financières s'associe à la plupart des remarques ‘faites par 
M. Catrice, mais Je n'ai pas remarqué si M. Catrire à attiré 
l'attention du Gouvernement sur la dimioution de crédits À 
l'article 3: Assistance morale et matérieile aux étudiants ori- 
ginaires des territoires d'outre-mer ? Ja commission des af- 
faires financières s'est émue de celle dimioution et voulrait 
avoir des explications de la part du Gouvernement. 


M. le secrétaire d'Etat. Meslines, m<siours, les diminulions 
de crédits que vous relevez à ce chapitre l'ont été à la suite 
de la décision prise par le comité ingrministériel des écono- 


mies, tendant à séduire, d'une manitre générale, toutes les 
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subventions. Nous nous sommes défendus autant que nous 
avons pu et en particulier pour l'assistance morale et maté- 
rielle aux étudiants originaires des territoires d'outre-mer; ce 
nest pas une réduction quefnous espérions pour cette année 
Juais bel et bien une augrmeéentation. 

La question insidieuse posée par M. Catrice… 


M. Paul Catrice. Elle n'est pas insidieuse dans mon esprit, 
le ministre. 

M. le secretaire d'Etat. .. Elle l'est en fait ! 

Pourquoi conslatons-nous diminution relativement im- 
porlante à l'article 3 et une augmentation à l'ariicie 1°? 
L'explication est très simple: l'article 1%: « Assistance aux 
fonctionnaires et à leurs familles » comporte non seu'ement 
l'aide que nous apporlons à la vie de certaines institutions qui 
existent dans ja métropole, mais la prise en charge totale, il 
faut bien le dire, de la vie de ces institutions parmi lesquelles 
je cilerai Ja « Villa des Cédres », à Marseille, centre à’accueil 
poux les originaires des territoires d'outre-mer, et la colonie 
de vacances de Gramont, également à la charge du service so- 
cia! du ministére, Nous étions donc obligés de solliciter des 
ausineéntations de crédits pour faire face à des dépenses que 
nous ne pouvions éviler, Vous savez que les camps de vacances 
ont dû augmenter le prix de séjour de leurs étudiants ou 
de leurs élèves et pour la colonie de Gramont, en particulier, 
nous avons été amenés à accepter une augmentation des char- 
ges ainsi que pour les autres institutions qui dépendent du 
serviee social, 


M. Paul Catrice, C'est ce qui est indiqué, monsieur le minis- 
trs. dans les observations situées dans la page de droi'e du 
budget. On y dit qu'il y a un relèvement de 100 à 130 francs 
par jour du taux de la subvention accordée par l'Etat aax colo- 
de vacances. 


M. le Secrétaire d'Etat, (hui, mais l'Etat lui-méme ayant accordé 
une augimegtation pour les enfants subventionnés par lui, le 
wiui-ivre à dû, de son côté, augmenter aussi les subventions 
accordées aux fils de fonctionnaires originaires des territoires 
d'outre-mer. 

Le reste des diminutions corræpood aux indications que je 
vous ai données tout à l'heure, mais il est évident que ce 
chapitre des charges sociales appelle plusieurs remarques, car 
c'est à son sujet surtout que les réformes que vous souhaitiez 
tout à l'heure sont utiles, H est évident que cette organisation 
des services sociaux de ja France d'outre-mer correspond à 
un état de choses ancien qui à beaucoup évolué depuis la 
guerre; on trouve, en effet, des chapitres qui semblent empié- 
ter les uns sur jes autres: « assistance aux originaires des 
territoires d'outre-mer », et plus loin: « assistance à la main- 
d'œuvre autochtone », Ne pourrait-on opérer une fusion de 
ces chapitres ? En fait, l'assistance aux originaires des terri- 
toire: d'outre-mer comprend le fonctionnement des services 


M. Paul Catrice. (juecl est le sens du mot « Griginaires », mon- 
sieur le ministre ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le sens le plus large. 

M. Paul Catrice. et non pas l2 sens où l’entendent MM. Du- 


veau et Castellani 


M. le Secrétaire d'Etat. Absolument pas. La meilleure preuve 
en est que le centre médico-social. fonctionnant rue Bossuel 
accueille sur un plan d'égaiité abeoiue les coloniaux vivant 
ou avant vécu dans les territoires d'outre-mer et les autoch- 
tones, Donc, le chapitre 2 est consacré aux centres médicaux 
sociaux, Le chapitre 6, au contraire, vise l'assistance que nous 
devons à la main-d'œhvre autochtone. Chaque jour battent le 
pavé de Paris, de Marmeille ou de Bordeaux des travailleurs 
aulochtones en chômage qui demandent leur rapatriement ; 
c'est sur ce chapitre que nous prélevons les fonds de secours 
pour l'immédiat, puis de rapatriement iorsqu'ils le demandent. 

Autrefois figurait dans ce chapitre 4020 un article relatif 
à la direction des travailleurs indochinois, Bien entendu, ce 
chapitre est passé maintenant à la charge ou au bénéfice du 
luinistére des Etats associés ; jrs que l'an dernier, devant 
le rythme rapide selon lequel les travailleurs indochinois re- 
tournaient vers leur pays, j'avais espéré un moment que les 
Imiliuns disponibles sur l'ancien article 7 me serviraient en 
fin d'année à couvrir un certain nombre de dépenses sociales 
et à augmenter ces dépenses; mais, hélas! il a fallu accepter 
que le surcroît de c& dépenses reçoive une autre affectation; 
e ne le regrellerai pas trop, puisqu'en fait les quelque 70 mil- 
hôue prélevés l'an dernier sur ce chapitre 7 ont servi à ali- 
enter le fonds de revalorisation des pensions pour les anciens 
combattants autochtones, 

Celle année, donc, ce chapitre passe aux Etats associés. Il 
est assorti, cependant, d'un crédit de 30 millions, alors que 
nous avions annoncé que cette direction des travailleurs indo- 
chinois élut appelée à disparaitre au début de l’année 1951. 


En réalité, au 4% janvier 1951, Ja liquidation du service 
n’était pas encore faite; d'autre part, nous sommes tenus de 
garder en dépôt ua volume de crédits suffisant pour pouvoir 
rapatrier sur leur demande les travailleurs indochinois actuel. 
lement en France comme volontaires en levée de réquisition ; 
c'est la justification de ce erédit dont est assorti ce chapitre, 
Nous avons encore en France 2.40) travailleurs indochinois 
qui, n'ayant pas voulu repartir, sout employés dans des entre- 
prises de la métropole; 11 faut toutefois que le jour où ils 
demanderont leur rapatriement, nous soyons en mesure de 
leur donner satisfaction immédiate, 

Je voudrais aborder rapidement la question de l'assistanre 
morale et matérielle aux étudiants originaires des territoires 
d'outre-mer, Ce chapitre nous permet essentiellement de veuir 
en aide aux fovers d'étudiants. Il est évident que ies subven- 
tions, valables il y a quelques années lorsque nous n'avions 
guëre plus de cinq cents étudiants d'outre-mer dans la métro- 
pole, sont maintenant dérisoires au regard du grand nombre 
de boursiers et de non boursiers qui font leurs études dans 
les universités ou dans les collèges et Ivcées métropolitains, 

J'espère néanmoins que lan prochain nous arriverons à 
convaincre Je ministère des finances et le Gouvernement qu'il 
y à là un effort important à effectuér si l'on veut assister les 
étudiants nécessiteux en cours d'études et doter les princi- 
pales villes universitaires — qui sont leurs lieux de rassem- 
blement — de foyers décents qui permettent aux étudiants de 
sé réunir. 

A l'heure actuelle, ne disposant pas d'une subvention sufti- 
sante au titre du budget de lEtat, nous sommes obligés de 
cemander aux territoires d'alimenter un fonds parallèle nous 
mettant en mesure de venir en aide, dans une certaine mesure, 
aux étudiants boursiers et non boursiers. 

Par exemple, le problème des vacances est extrêmement 
important et difficile à résoudre. Si nous ne disposions que 
des maigres crédits qui nous sont accordés — et ont, d'uil- 
leurs, été diminués — ce serait nettement insuffisant, Heureu- 
sement, le; territoires nous aident et je veux espérer que dans 
les années prochaines nous arriverons, à Ja faveur d'une 
refonte complète de ce chapitre 4020, à inscrire en faveur des 
étudiants originaires des territoires d'outre-mer, des crédits 
beaucoup plus substantiels, (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

M. Nignan, Je dernande la parole, madarne la présidente, 

Mme la présidente. La parole est à M. Nignan. 

M. Nignan, Je voudrais poser une question à M. le ministre, 
que je n'ai pas voulu interrompre pendant son exposé. 

Les travailleurs noirs actuellement en chômage dans les 

orts de Bordeaux et surtout de Marseille — pour la plupart 
| navigateurs dont certains ont plus de trente-cinq ans de 
services dans la marine marchande — auront-ils leur situation 
régularisée par le Gouvernement, en dehors des secours dont 
il vient d’être parlé ? Ce sont de vieux serviteurs et j'en connais 
qui participérent au débarquement des troupes alhées dans le 
Proche-Orient, 

M. le secrétaire d'Etat. M. Nignan m'attaquant er abrupto, 
i: m'est difficile de lui apporter des éléments préeis sur celle 
question. Mais je l'examinerai et puis déjà lui dire qu'à Mur- 
seille, dans le cadre du service social, un organisme partien- 
lier a été créé depuis un an en vue d'apporter à ces marins 
non seulement l'assistance matérielle dont ils peuvent avoir 
besoin dans leur vie quotidienne, mais aussi une aide pour 
résoudre les problèmes administratifs qui se posent à eux. 

Je suis à votre disposition pour revenir ultérieurement sur 
cette question. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 4020, — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 4030. — Prestations en espêces 
assurées par l'Etat au titre du régime de la sécurité sociale, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 4040, — Bourses d'enseignement et de voyages, allo- 
cations scolaires, frais de stages, 34.722.000 francs, » 

M. Paul Catrice, Je demande la parole. 

Mme la présidente. ia parole est à M. Catrice. 

M. Paul Catrice. Mes chers collègues, je présenterai une der- 
rière observation au nom de la commission des affaires 
sociales, 

Ce chapitre comprend, dans son article 1%, un million pour 
les bourses d'enseignement et de voyages et dans son article ?, 
pour les allocations aux élèves de l’école nationale de la France 
d'outre-mer et dépenses occasionnées par les stages outre-mer, 
33 millions, 

Cette question, qui serait particulièrement du ressort de la 
commission des aflaires culturelles, a retenu l'attention de la 
commission des affaires sociales. Des interventions avaient eu 
lieu à l'Assemblée nationale à propos de ces crédits affectés à 
des bourses de voyages qui se feraient uniquement dans le 
sens France-outre-mer, lusieurs députés d'outre-mer ont 
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demandé que des crédits soient également affectés à des 
bourses de voyages dans le sens outre-mer-France métropoli- 
laine. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer à bien voulu 
donner à l'Assemblée nationale l'engagement que ses services 
présenteraient des crédits en ce sens dans le budget de l'an 
prochain. Nous avons été heureux de prendre acte de cet enga- 
ement. 

* Enfin, puisque nous en sommes au dernier chapitre de la 
partie du budget concernant les charges sociales, la commis- 
des affaires sociales aimerait savoir pourquoi n'existe 
pas de chapitre consacré au service social proprement dit. 
ans doute, différents crédits sont-ils inserits au chapitre 4020 


que j'ai signalé tout à l'heure, ainsi qu'aux chapitres consa- 
rés aux services administratifs de Marseille et de Bordeaux. 


Mais il semble bien que, de plus en plus, se développe un 
corvice social — je dis bien service social et non pas assistanec 
_ yattaché au caboet de M. le secrétaire d'Etat à la Francs 
d'outre-mer. 

Nous avons été très heureux d'entendre, il y a quelques 
jours, à la commission des affaires sociales, le directeur de ce 
service, M. Dicphy. Ne serait-ii pas bon que ce service social — 
donx l'extension, aussi bien pour le service social des ressortis- 
&umts de la France d'outre-mer qui se trouvent dans la métro- 
pole que pour les services sociaux outre-mer, est extrèmement 
imporlante — fasse Fobjet d'un chapitre spécial ? 

Mme la présidente. La parole est à M. Touré. 

M. Touré. Mes lames, messieurs, la question que je vais poser 
.-t du même ordre que celle que vient de présenter M. l'abhe 
tatrice. Je demanderai à M. le ministre de bien vouloir me 
donner quelques renseignements sur les 24.722.000 francs ins- 
crits au Chapitre 4050 sur les bourses de voyages accordées à 
l'occasion d’études scolaires, 

Puisqu'il s'agit d'un budget relatif au ministère de la France 
d'outre-mer, je serais heureux que les originaires de ces terri- 
tuires bénéliciassent de ce crédit, M. le ministre n'ignore sans 
loute pas que, d'après la législation actuelle, les jeunes gens 
qui viennent poursuivre leurs études dans la métropole n'ont 
droit qu'à deux voyages: un pour venir en France et un 
second pour reparür, Or, ii eût été intéressant qu'après deux 
ù trois ans ces jeunes gens réintégrassent leurs foyers, ne fût- 
ce que pour y puiser de nouvell®æ forces, C'est là due question 
qui n'appelle pas de longs commentaires. 

D'autre part, dans le cas où les crédits actuellement inscrits 
l'intéresseraient pas les jeunes gens des territoires d'outre- 
mer, je désirerais savoir si M. le ministre de la France d'outre- 
mer pourrait examiner Ja possibilité, soit maintenant, soit 
l'année prochaine, à l’occasion de l'élaboration du budget de 
1952, de prévoir des crédits permettant à ces jeunes gens de 
passer leurs vacances dans leur famille. 

M. le Secrétaire d'Etat. Je dois prier M. Momo Touré de se 
reporter au décret réglementant les bourses pour les étudiants 
d'outre-mer. Je pense qu'il aurait intérêt à le relire minutieuse- 
nent, 

M. Touré, Je vou: remercie, monsieur le ministre, (Sourires.\ 

M. le secrétaire d'Etat. N'empèche que je relieas vo'ontiers 
1 suggestion qui m'est faite; 11 est évident que les étudiants 
d'outre-mer qui viennent passer un certain temps dans la mé- 
Wopole ont besoin d'aller se retremper parfois dans ieur atmos- 
phere familiale; Je ministère de la Frauce d'outre-mer ne peut 
qu'encourager les territoires à votes des crédits permeltant 
a-ieurs éludiants de passer jes vacances chez eux tous les deux 
ou trois ans, Il y a là, je crois, une inesure qui s'impose, sur- 
bout agissant d'étudiants appelés à passer de longues années 
dans Ja métropole, Le chapitre sur leque! nous nous penchons 
maintenant me concerne nullement jes étudiants d'outre-mer 
venus faire leurs études dans la métropole. La plus grande par- 
Le du crédit, un peu plus de 30 millions, concerne les organi- 
salions de Ja France d'outre-mer. Vous savez qu'une réforme 
intervenue au début de cette année a prévu, durant la première 
d'études, un stage que les élèves de l’éco'e nationale de 
la France d'outre-mer doivent effectuer dans no: territoires; 
l'inscription de ce crédit a pour principal objet de favorise? 
l'exécution de ce stage. 

M. Paul Catrice, qui constitue une réforme très heureuse! 


M. le secrétaire d'Etat. Très heureuse et importante. A 
cela, S'ajoute un crédit minime que le ministère n'a pu intro- 
duire que grâce à un vœu unauime de l’Assemblée nationale. 
Cele-ci nous a demandé, l'an dernier, de prévoir des bourses 
d'enseignement et de voyages — de voyages utiles — en fa- 
veur des étudiants qui, dans Ja métropole, s'intéressent aux 
problèmes d'outre-mer et ont éventuelement besoin de se ren- 
dre dans les territoires pour compléter leurs études où prépa- 
rer des travaux. Ces bourses d'enseignement vont être affec- 
ces très prochainement, et, pour les aliribuer, nous nous som- 
lies adressés bien entendu aux professeurs qui, dans la mctro- 


pole, étudient les questions relatives aux peuples et civilisas 
tions d'outre-mer, M. le professeur Juien, par a 
chargé de nous indiquer un étudiaut valable auquel un tel 
voyage pourrait permettre de poursuivre ses travaux et d'ahou- 
tir à des publications intéressantes, Mais, bien entendu, avec un 
million on ne fait pas grand chose. | 

D'autre part, ainsi que je l'ai indiqué à l'Assemblée natio- 
nale, s’il est intéressaut pour des étudiants métropolilains 
d'aller dans les territoires d'outre-mer, ii peut être tout aussi 
intéressant pour de jeunes Africains et de Jeunes Maxarhes 
de venir dans la métropoie effectuer des stages, Ayant fait le 
tour de celte jeunesse d'outre-mer, nous nous sommes uper- 
cus que les intellectuels ont la possibilité d'abtenir des bour- 
ses pour venir uans les universités, les établissements 
techniques, que les membres du corps enseigaant peuvent à 
tour de rùe et chaque année effectuer un stage pédagozique 
à Saint-Cloud, stage que nous espérons d'ailleurs compléter 
cette année par un stage pratique à l'intérieur des provinces 
françaises: mous avons pensé que l'an prochain il serait inte- 
ressant, movennant un eérédit doublé où triplé, de faire venir 
des jeunes d'outre-mer pour suivent dans métropoie ce 
que j'appellerai des « <lages de formation sociale », 

Ainsi, ces bourses intéresseraient une jeunesse qui jusqu'à 
présent n'a pas pu obtenir les bourses accordées par les terri- 
loires. Il y aura là, à mon avis, uue jianovalion heureuse à 
laqueile, je l'espère, votre Assemblée voudra bien S'associer, 

Mme la présidente. Ii n'y à pus d'observations sur le cha 
pitre 4040 ? 

M. Paul Catrice. Monsieur le secrétaire d'Flat, ne pourriez- 
vous répondre à ma question sur le service social ? 

M. le secrétaire d'Etat. Je Liens à apaiser l'inquiétude de M, Ca- 
lice au sujet du service social, M. Catrice ne comprend pas 
pourquoi le service social ne figure pas en toutes lettres dans 
ce chapitre concernant les œuvres sociales du ministére. La 
raison est simple. Les budgets des services du ministére sont 
groupés dans un mème ensemble de chapitres: au chapitre du 
personnel s'agissant de ceux chargés de faire fonctionner les 
services et, pour ie reste, au chapitre du matériel: nous n'avons 
donc aucune raison d'inscrire les crédits particuliers au Ulre du 
service social. 

Je: me permets d'indiquer que nous avons amor'é depuis 
bientôt un an, avec le concours de M. Aïba d'abord et, depuis 
le {* janvier, avec celui de M. Duipny, une réforme de ce ser- 
vice social de la France d'outre-mer; alors que jusqu'à présent 
ce service était principalement orienté vers une œuvre dassis- 
lance materieile el morale des originaires des territoires d'ou- 
tre-mes séjournant dans la métropole, nous avons voulu que 
désormais ce service ait des antennes vers Foutre-mer et que 
l'une de ses attributions essentielles soit de favoriser ja nais- 
sance et l'essor de services soctaux dans les territoires d'outre- 
ner, est dans ce sens que nous nous sommes intéressés d'une 
Inanière très parüeulière à Ja spécialisation coloniale d'assis- 
tantes sociales capables de partir outre-mer pour v accomplir 
d'abord une œuvre d'assistince et favoriser ensuite sur place 
la formation d'auxiliaires sociales et Va naissance, un Jour, 
d'écoies d'assistantes sociales ouvertes aux jeunes filles afri- 
caïnes où mmalgaches. 

IL y à done une orientation nouvelle, qui me parait particu- 
lièrement iniéressante, de ce service social sans qu'il soit besoin 
pour autant d'inserire des crédits particuliers pour son fonction 
nement. 

M. Paul Catrice. Je me réjouis, monsieur le ministre, que le 
rappel de ma question, rappel dont je m'excuse, vous at très 
heureusement permis de donner ces précisions intéressantes. 

Mme la présidente. La parole est à M. Pégarra. 

M. Bégarra. Je crois savoir que l’organisation des servires 
sociaux doit faire l'objet d'un décret actuellement à l'étude 
au ministère de la France d'outre-mer, Je voudrais demander à 
M. le ministre <i ce projet de décret ne pourrait pas être trans- 
mis à l’Assemblée de l'Union française pour qu'elle puisse don- 
ner Son avis. 

M. le secrétaire d'Etat. Il va de que le décret organisant 
un service social dans les territoires d'outre-mer sera soumis À 
voire Assemblée, et je souhaite que ce décret fournisse locca- 


sion d'un débat assez large sur la politique sociale que le Gou- 


dans 


soi 


vernement comple suivre dans les territoires d'outre-mer, Tres 
bien! tres bien! el applaudissements au centre. 
M. Paul Catrice. Nous vous en remercions, monsieur Je mi 


nistre. 
M. le secrétaire d'Etat. En réalité, nous avons encore quelques 

obstacles à franchir avant que ce décret ne vienne devant vous; 
il s'agit, en effet, de convaincre tout le monde que les affaires 
constituent un domaine très préeis qui n'est pas 

ne doit l’être à aucun moment, dans les aff 
Il s'agit précisément de délimiter d'une 


sociales 
englobé, et 
politiques. 
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suMisamiment précise ce domaine du social et des affaires so- 
ciaies pour que ce décret puisse être mis en forme, aprés quoi 
il sera soumis à votre Assemblée Les derniers obstacles doivent 
être franchis assez prochainement, et ainsi avant les vacances 
le l'été prochain votre Assernblée pourra s'en saisir et le dis- 
guter. oplaudissements au centre el à gauche.) 

Mme la présidente. leronne ne demande plus la paroie ?... 

Je inets aux voix Je chapitre 4040, (Adopté.) 


partie. — Subventions, 


« Chap. 3000, — Subvention au budget des îles Wallis et 
ON) francs. Adopté. 

« Chap. 5010, Subvention au budget special des Nouvelies- 
Hébæides, 64,975.000 francs, 

M. de Peretii. Je cdermande la parole. 

Mme la présidente, Li parole est à M. de Peretti. 


M. de Péretti. Je voulais tappeier à M. ie secrélaire d'Etat que 
in commission des Telations extérieures étudie actuellement, 
d'une maniere toute spéciale, Les problèmes politiques et dipio- 
matiques posés par les Nous serious très 
milésessés de connaitre le délail de la subveation accordée au 
budget Spécial de maniere à pouvoir juger, sur de plan finan 
de l'effort, que nous souhaitons le plus grand possible, 
fait en faveur des popiiations des Nouveïles-Hebrides, 


M. le secrétaire d'Etat. Je ne peuse pas qu'il y ait lieu d° 
détailler devant Voire Assemblée les subventions affectées à 
lel ou tel territoire; il se trouve, en effet, que les territoires 
font connaître-leurs besoins au département; celui-ci en fait 
l'addition et voit Je montant de la subvention à accorder; un 
po nt c'est tout, 

M. Bidet, La subvention me paraît tres faire, 

M. le secrétaire d'Etat. file corre-ponid à ce qui à été 
détnandé 

M. Bidet, Votre responsabilité est dégagée, c'est entendu, 
Va situation du condominiun n'en demeure pas moins 
inquiétante 


M. le président de la commission, On ne peut pas lui donner 
plus qu'il me demande, 

M. Egretaud. Mai: celle subvention est demandée par qui ? 

M. Bidet, Nous en dsculerons, puisqu'une proposition do 
venir en discussion à ce sujet 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 5010, — (Adopté.) 

« Chap. 2020, — Subvention au budget locai du territoire de 
Sunt-Pierre ct Miquelon, 499.120.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap, 90, — Subvention an budget local de la Côte fran- 
aise des Somalis, » (Mémoire.) 

« Chap, 3040, — Subventions aux œuvres privées dans Îles 
lerritoires d'outre-mer, 3.800.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 5050, — Subvention à office de la recherche scien- 
tique d'outre-mer, 125 millions de francs, » 

Mme la présidente, La parole est à M. Griaule. 


M. Griaule, président de La commission des affaires cultu- 
elles, Mesdames, messieurs, il eût valu la peine d'instituer un 
débat au sujet des chapitres 5050 et 5070 de la seplième partie 
du prujel, H s'agit de la subvention à l'office de la recherche 
scientifique d'outre-mer et du fonctionnement des  chaires 
d'enseignement spécialisé, Il eût même valu la peine de con- 
centrer ce débat sur une infime partie du chapitre 5050, je 
veux dire sur cetle portion éongrte, réservée À Ja recherche 
humaine, à Fintérieur de l'édifice de la recherche outre-mer, 

On a souvent reproché à cet office une certaine indifférence, 
pour ne pas dire plus, à l'égard des disciplines connaissant des 
institutions humaines, On lui a reproché aussi de me pas 
mettre dans le choix de certains de ses collaborateurs spécia- 
lisés dans tes recherches autant de soin que dans celui dès 
coluborateurs connaissant des sciences naturelles, 

L'audition de l'un de ee hommes par notre commission des 
affaires sociales aurait imérilé, en d'autres hcures, les hontieurs 
de cette tribune. 

Certes, l'office de Ja recherche scientifique outre-mer ne fait 
pas sur le plan humain, l'effort qu'on attend de lui. Rien 
n'existe à past l'efficace mission anthropologique dirigée par 
mon collègue et ami le colonel Pales, dont les efforts s'exercent 


en permanence en Afrique occidentale française, à part la sec- | 


onu sociologique de l'institut d'études centrafricaines, eu 
Afrique équatoriale francaise, dont les buts sont d'ailleurs 
d'orire tout pratique. 

Aueune mission permanente, dotée du matériel suffisant, 
mettant en œuvre des méthodes modernes, n'assume la recher- 
che te l'etre humain noir dans ses manifestations suciales, 
nomiques, religieuses ou juridiques, Aucune continuité, donc, 
dans celte recherche urgente, dont les applicabons praliques 


seraient immédiates, pavantes, et aucun effort sérieux qui nous 
mettrait, dans ce domaine, à la hauteur ancienne des Hollandais 
et astuelle des Belge. 

Pourquoi ? Mesdames el messieurs, vous avez Ja réponse À 
cette question en lisant le chapitre 5950, à peine snpérieur à 
celui des établissements des îles Kerguelen, À l'intérieur de ce 
petit budget, rien ne peut être fait de grand. Crédits ridicules. 
qui resteront ridicules lorsqu'ils auront été épaulés par ceux 
de l'éducation nationale, qui resteront encore ridicules lorsque 
le centre national de la recherche scientifique, dont ce n'est 
pas l'office, aura pris à sa charge la plupart des recherche. 
effectuées dans les régions d'outre-mer de l’Union francaise. 

Je ne saurais d'ailleurs, au passage, trop appuyer sur cette 
attitude et, sur cefte action efficace du centre national, Sans lui. 
resque aucune m'ssion scientifique concernant les disciplines 
iumaines ne partirait outre-mer. 

Me-sieur:, les échos de ce miniscule chapitre 5050 nous arr:- 
vent chaque jour sous les formes les plus diverses, Qu'il 
s'agisse de manuels scolaires à rédiger pour les pays d'outre- 
mer, de formation de fonctionnaires, de magistrats ou de mil - 


taires, de constitution de conseils consultatifs, de développe. 
ment de l’agriculture selon des normes autochtones, de 


poussée à donner aux institutions familiales, d'application du 
code du travail ou des techniques d'apprentissage, de réforme 
du régime de la propriété ou d'amélioration de l'élevage, on 
se heurte chaque jour à cet inconnu qu'est l’homme, 

On ne sait qu'introduire dans les manuels parce qu’on con- 
nait mal l'histoire des tropiques, on ne sait quelles direct es 
donrer à une population paveanne parce qu’on ignore ce; 
idée, sur la terre et la germination; or ne sait que dire aux 
futurs magistrats, car le droit indigène est resté lettre morte 
ou ? esque; on he sait que recommander aux vétérinaires pour 
se farre accepter par les éleveurs et, finalement, on compte sur 
l'inte ligence et le cœur de l’homme noir « élève » et d: 
l'hou:me blanc « maître » pour se comprendre l’un l’autre. 

Et alors, cahin-caha, le vétérinaire, l'instituteur, le magi-- 
trat, l'inspecteur général agissent au mieux, vont au plus 
pressé et its ont tous du mérite, 

Mais est-ce bien là une méthode rationnelle ? Non! 

Nous vivons à une époque scientifique où lon peut être 
invité à des conférences sur le psychisme de Ja blatte et où 
l'atome comme les astres, ne saurait échapper à Fabservation 
méthodique. 

A côté de l'atome, du cancrelat et des astres, nous devons: 
placer l’homme, et notamment l'homme d'outre-mer, (Applan- 
dissments au centre et à gauche.) 

Nous ne pouvons mieux marquer notre volonté dans ce 
domaine qu'en nous étonnant d’abord de la modicité des 
sommes affectées à l'office, cet office qui devrait être Padrr- 
nistrateur de nos connaissances, un réservoir de documents 
humains, un séminaire d'érudits et de chercheurs dignes de 
l'Union francaise. C'est dans cet office qu'il conviendrait de 
puiser le contenu des manuels scolaires, jes instructions à 
donner à nos moniteurs de tous ordres, militaires ou civile, 
les renseignements à fournir à tous ceux qui assument une 
responsabilité quelconque outre-mer, depuis le sous-officier des 
douanes permanentes, jusqu'au ministre non permanent, 

Et, aprés nous être étonnés, nous voudrions marquer notre 
désir de voir dans les années qui vieunent un éiargissement 
de ve buüget avec la mention, dans les rapports préliminaires, 
des obligations auxquelles devra faire face Etice concernant le 
recherche outre-mer, (Très bien! très Bien! el vifs applaudisse- 
men’: au centre et à gauche) 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je Voudrais d'abord nr'assurer que 
le professeur Griaule en lui posant une 


j'ai bien compris M 

question. 
Epiloguant sur le modeste crédit mis à la disposition de la 

recherche scientifique, M. Griaule nous dit exactement ceci: 


« C'est infiniment trop peu par rapport aux besoins de ce 


domaine, et c'est trop, pur contre, au regard des activités de 
l'office de la recherche scientifique. » Est-ce que je tradus 
bien votre pensée ? 

M. le président de la commission des affaires culturelles. 
Monsieur le minisire, je suis partagé entre le désir de dire 
la vérité et celui de ne pas être a : dur, Je pense que, si 
cet organisme n'a pas pu remplir l'office que nous atten- 
dions de lui, c'est par manque de crédits et non pas par 
manque de bonne volonté, Il était bon, dans une circonstance 
comme celle-ci, d'épauler, en frôlant le désagréable, les efforts 
des différents responsables de ce service, 

M. le secrétaire d'Etat. Nous sommes donc parfaitement d'ac- 
cord, li n'est pas douteux que l'office de la recherche seien- 
litique outre-mer a été victime, depuis le début, d'un double 
complexe d'infériorité: l'un à l'égard du centre national de 
la recherche scientitique et surtout de ceux qui, en marge de 
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ce centre, au Parlement en particulier, préconisaient la dispa- 
rition pure et simple de l'office de la recherche scientifique 
outre-mer et prônaient son absorption par le centre national 
de la recherche s'ientifique; l'autre tenant à 
de la recherche scientifique confiée à toutes sortes d'instituts 
ei d'organismes qui en arrivaient à se disputer les secteurs de 
recherche et, parfois, il faut bien le dire, à empitter les uns 
sur les autres. 

Est-ce à dire que l'office de la recherche scientifique outre- 
mer, ait délibérément laissé de côté ces sciences humaines 
auxquelles, tout comme M. Griaule et autant que lui, j'atlache, 
jour ma part, une extrême importance, Je cruis, en effet, que 
Poflice de la recherche scientifique, précisément en raison de 
cet éparpillement des forces et des-énergies, s'est orienté, à 
l'origine, vers des disciplines autres que les disciplines scien- 
titiques ayant pour objet l'étude de l'homme et de l'homme 
d'outre-mer, I serait injuste de dire que rien n'a été fait dans 
ce domaine, car, tuème si les recherches ont été mnenées en 
marge de l'office de la recherche scientifique outre-mer, il n'en 
reste pas moins que des organismes comme l'institut français 
de l'Afrique noire, COrnme le bureau sociologique du Cenire- 
Afrique, comme certains instituts des études camerounaises, 
que M. Griaule connaît peut-être, se sont penchés sur les pro- 
blèmes humains, sans parler de l'organisme du médecin colonel 
Pales, auquel la recherche scientifique apporte une aide maté- 
jielle et morale indiscutable. J'ajoute que le moment paraît 
venu, en tout cas, d'essayer de coordonner ces différentes acti- 
vités, qu'il s'agisse des sciences appliquées à l'agriculture, à 
l'industrie et à l'économie, ou des sciences proprement 
huimaines, et c'est pourquoi nous avons essavé, au milieu de 
difficultés que M. Griaule, professeur en Sorbonne, devinera 
sans peine, de reconstiluer le conseil supérieur de la recher- 
che scientifique outre-mer, en vue d'obtenir, d'une part, 
qu'il veuille bien assurer la coordination véritable entre les 
différents instituts qui se partagent la recherche dans les 
territoires d'outre-mer et qu'il veuille bien, d'autre part, 
assigner, je ne dis pas seulement à loftice, mais à l'ensemble 
des organismes attelés à cette recherche scientifique outre- 
mer, des objectifs suffisamment précis sans oublier, el la chose 
a cté rappelée avec énergie lors de la dernière session de ce 
conseil supérieur, les sciences humaines, 

Un premier résultat à déjà été obtenu en ce qui concerne 
Madagascar, Au moinent où nous essayions de faire accepter 
par l'assemblée représentative l'idée d'un institut fran-o-mal- 
gache, nous avons fait en sorte que cet institut franco-mal- 
vache prit sous son aile protectrice à la fois l'institut de 
recherches scientifiques appliquées actuellement à Ja pédolo- 
gie, à la géclogie, à la botanique et aux sciences de ce genre. 
Mais à côté de cet institut de recherches scientifiques, un 
cenire de sciences humaines, ethnologie, linguistique, ete., et 
un centre de sociologie. Nous aboutirons ainsi à une trdogie 
qui 18 paraît de nature à satisfaire M. Griaule et qu'il ne 
s'agit que de répéter ailleurs en favorisant tout ce qui peut 
coordonner et lier différentes activités, 

Cela dit, le conseil supérieur de la recherche scientifique 
doit veiller également à ce que ces différents organismes 
s'assignent un champ d'action assez précis, 

Nous ne sommes pas tellement nombreux et les crédits ne 
sont pas tellement larges que différents instituts puissent <e 
permettre d'effectuer, parallèlement et en s'ignorant, des 
recherches identiques. 

C'est pourquoi le conseil supérieur de la recherche scienti- 
fique à décidé de créer en son sein des sections actives englo- 
bant les différentes branches d'activité, et figure parmi elles 
une section des sciences humaines à laquelle je serais très 
heureux de pouvoir, un jour, vous associer, monsieur le pro- 
fesseur. 

LL y à, d'autre part, une commission permanente qui sera 
chargée de suivre de près toutes les activités scientifiques 
dans les territoires d'outre-mer. Et ce conseil, se penchant 
sur les volumes de crédits répartis à la recherche ecientitique, 
constate que le budget de l'Etat consacre quelques milliards 
de franes — pas très nombreux, hélas, mais quelques mil- 
liards de francs tout de méme — à la recherche scientifique, 
en les dispersant sur plusieurs départements ministériels, 

Lorsque l'en considère ce que reçoit le centre national de 
la recherche scientifique, l'on constate que c'est déjà tres peu 
pe rapport à l’ensemble de cette manne, mais ce que reçoit 
a recherche scientifique outre-mer, est infiniment pen. 

Il me semble que, le jour où le Parlement aura accepté de 
résoudre un problème, qui Ini est posé depuis longtemps par 
le Gouvernement, et qui doit aboutir à donner à la recherche 
scientifique, dans la métropole et dans Union française, une 
organisation plus cohérente et plus homogène, peut-être 
s'apercevra-t-on que la recherche scientitique d'outre-mer est 
traitée en parent pauvre sous prétexte que le centre national 
de la recherche scientifique pourrait j'absorber et se substi- 


tuer à elle, peut-être s'apercevra-t-on que ces dérisoires 
dits qui lui sont accordés devront être roultiphiés non pas pui 
deux, mais par cinq ou par dix. 

Je précise pes Le que les chiffres que vous avez <ous 
les veux ne correspondent qu'à la moitié des erédits dont dis 
pose effectivement la recherche scientifique d'outre-mer, puis- 
que les territoires apportent l'autre moilié et que, d'autre 
part, le F. [. D. KE. $S., pour sa part, contribue et très largement 
à la vie des différents organismes, à l'édification de leurs ins- 
tallations et à leur équioement: ils v contribuent pour un 
somme qui dépasse de loin les maigres crédits affectés au 
fonctionnement. 

Pour l'an prochain, noue pensons que la section généraie 
du F, I. D. Ë. S., si les prévisions que nous avons actuelle 
ment sous les yeux se réalisent, disposega de 6 à 7 milliard 
de francs: sur cette somme, une portion importante doit être 
consacrée au plan d'investissement mis au point par Ja 
recherche scientifique d'outre-mer, mais je souhaite que votre 
Assemblée nous aide à faire comprendre, d'une par!, que fa 
recherche scientifique d'outre-mer à besoin de garder une cer- 
taine autonomie, et-que, d'autre part, elle mérite des crédit 
plus importants que eécux qu'on veut bien actuellement lui 
inendier, (Applaudissements au centre.) 

M. le président de la commission des affaires culturelles. 
C'est ce que nous avons voulu dire, monsieur le ministre, et 
nous vous remercions des déclarations très rassurantes 
vous venez de faire. 

Mme ia présidente. Personne ne demande plus la parole ? 


qu? 


Je mets aux voix le chapitre ur. — (Adopté.) 

« Chap. 25060. — Garantie d’intérèt aux chemins de fer, — 
(Mémoire.) » 

« Chap. 5070, — Fonctionnement des chaires d'enseign 
ment spécialisé, 15.988.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. SU: subvention à l'académie des sciences eolo- 


niales, 1.470.04K) francs ». 

M. Julien et le groupe socialiste ont déposé un amendement 
ainsi concu: « Réduire le crédit de 970.000 francs et rameher 
le crédit inscrit à chapite à 1 million. » 

La paroie est à M. Julien pour défendre son amendement. 

M. Charles-Andre Julien. Monsieur le ministre, je ne voudrais 
pas avoir l'air de manquer de respect envers des institutions 
aussi Vénérabies que les académies, Je sais qu'eiles tiennent de 
leur initiateur Richelieu des vertus cardinales (sourtres), elles 
ont l'avantage d'établir des listes d'hommes éminents, ce qui 
permet au grand public qui ne découvrirail pas leurs mérites, 
par ses propres lumières, de savoir queis sont les hommes qui 
ont de la valeur; même quelquefois les spécialistes, et c'est 
le cas pour l'académie des sciences coloniales, sont heureux 
de savoir qu'il existe des savants dont ils n'auraient jamais 
soupçonné l'existence parce qu'ils n'ont jamais rien écrit. 

Mais, ce qui me parait intéressant, ce n'est pas quil 
existe des académies, c'est un jeu inoffensif, il existe des 
académies de danse et des académies de jazz; je ne vois 
Pour ma gart aucun inconvénient à ce qu'il existe une 
mie des sciences coioniales si véritablement Le budget ne 
Supportait pas des frais. Or, voilà une somme de deux mil 
lions engagée pour un organisme qui aurait pu être un labo- 
ratoire de travail et de recherche et qui est véritablement un 
conservatoire des traditions périmées ou rien de nouveau n'ap- 
paraît, où rien d’original n'est publié, où véritablement r. 


re permet aucun progrès pour les sciences qui nous intéres- 
sent. (Très bien! très bien! à qauche.) 

Les fascicules que publie cet organisme, on les trouve non 
découpés, monsieur le ministre, dans lantichambre de votre 


ministère : on les trouve également non découpés dans la plu. 
part des bibliothèques. 

M. Zinsou. bien! 

M. Charles-André Julien, Je ne pas votre academie 
s'occupe de questions économiques. En tout cas elle fait une 
consommation de séné et de rhubarbe considérable, On trouve 
surtout dans ce fascicule des discours de réception et des re- 
nerciements, les auteurs se donnent réciproquement, sinon du 
génie, du moins du talent. Cela est peut-étre intéressant, c'est 
un jeu inoffensif; mais au méme moment des revues savante 
que je pourrais citer, manquent de papier, leurs articles s'accu- 
inulent faute de pouvoir les publier, alors que l’on nous sature 
de discours de réception dout nous n'avons que faire, Malheu- 
reusement pour nous, si ces articles ne sont pas lus en France, 
ils Je sont à l'étranger, et je peux affirmer — je tiens, mon- 
sieur le ministre à votre disposition des lettres recues de sue 
vants étrangers, de Hollande, d'Angleterre, d'Amérique, d'i 
lie, considérés pourtant comme modérés, qui sont <tupéfa 
de ne voir présentées dans certains débats d'ordre politiqu 
celle académie, que les idées les pius rétrogrades très biver 
très bien! à qauche). Les formes les pius contraires à la ] 
tique que nous voulons voir triompher, 


— 
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Vous nous avez dit, Imonseur le ministre, qu'on manquait 
d'arsent pour la recherche scientifique. Voilà une occasion 


mervelleuse d'en trouver, Que lacademie continue son petit 
travail, c'est son droit, Qu'elle ie fasse avec ses propres fous 
ou les fonds de généreux donateurs, nous n'y voyons aucun 


inconvénient, c'est la liberté méme que nous respectons, mais 
si Vous donniez ces deux millions à de véritalies savants pour 
faire des recherches dans le sens de l'office de la recherche 
scieutiique, ile seraient plus utiles, 

Notre amendement à done pour but d'encourager les acti- 
vilés positives et de mettre fin, autant que possible, aux act 
vilés négatives, (Applaudissements au centre et à gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat, M. le professeur Julien me propose une 
wpéralon chirurgicale... 

M. Charies-André Julien. votre métier. 

M. le secrétaire d'Etat. ….inportante, mais qui risquerait d'être 
fatale à celle académie des sciences coloniales, si elle était pra- 
tiquée, I s'agirait en effet de Jui enlever la moitié de ses cré- 
dits, el par conséquent, de supprimer une bonne partie de ses 
uctwiés, 

M. Charles-André Julien. 1] -erait préférable de les supprimer 
completement. 

M. le secrétaire d'Etat. Je trouve que M. Julien est dur, et 
peut-être injuste à Fégard d'une 

M. Charles-André Julien. ..vénérable 

M. le secrétaire d'Etat. ..qui n'est pas encore vénérable.…. 

M. de Peretti. On e-père qu'elle le fut, monsieur le ministre! 

M. le secrétaire d'Etat. ..qui est une des plus jeunes acadé- 
mic<, au moins par la date de naissance, 

M. Charles-André Julien. Et la plus vieille par la pensée. 

M. le secrétaire d'Etat. Celle académie n'est-elle pas perfec- 
tible ? Estelle coupable de tous les maux dent on veut bien 
l'accuser ? Dans le Bulletin de l'académie des sciences coloniales, 
qu, peut-étre, resle à couper dans lantichambre des minis- 
Les, mais qui est lu dans le cabinet des ministres. (Sourires.) 

M. Bidet, Nous oserons le regretter! 

M. le secrétaire d'Etat. …. il y a des idées à glaner, des sujets 
de réflexion et de méditation, mêm esi l'on n'est pas d'accord 
avec ceux qui les prononcent, avec les idées avancées par les 

M. de Perelti. l'as avancées! (Sourires.) 

M. le secrétaire d'Etat. Mises en avant, dirons-nous, 

M. Charles-André Julien. Mais cela coûte deux millions! 

M. le secrétaire d'Etat. à l'occasion de leur discours de 
réception. 

Pour ma part, j'ai assisté une seule fois à une séance de cette 
vénérable académie et, cette fois-là au moins, je n'ai pas été 
décu, Les institutions ne comptent que par les hommes qui s'y 
trouvent (Hélas! à qauche) et si M. Julien estime que cette 
académie a besoin d'un cerlain rajeunissement, ou de certaines 
tWansfusions, il est encore temps. 

Je ne pense pas que cette académie en reste à ce formalisme 
ou à cet esprit réactionnaire que vous vouliez dénoncer, Les 
ilées et les sciences coloniales ont tout de même parcouru un 
certain chemin depuis quelques années. L'Assemblée de 
l'Union française, elle-même, à beaucoup contribué à rénover 
certaines idées toutes faites et à démolir certains préjugés. 
Alors, ne démolissons pas une insütution qui peut tout de 
meme rendre service el — vous le disiez — dont les écrits 
peuvent être lus à l'étranger. 

I! n'est que de renouveler une institution qui garde en elle- 
luéme sa valeur, Ce n'est pas une chose impossible et je 
souhaite, monsieur Julien, de voir un jour en vous un acadé- 

M. Charles-André Julien, Je ne suis méme pas officier d'acadé- 
mie! {Sourires.) 

Mme la présidente, La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Le rapporteur technique de 
la commission des affaires financières est très gèné pour entrer 
dans un débat vraiment académique. 

Il peut dire toutefois que M. le professeur Julien lui semble 
injuste, M, le secrétaire d'Etat a fait allusion à certaines per- 
sonnes reçues par l'académie et qui y font des conférences. 
J'ai eu moi-même entre les mains la conférerce de M. le 
gouverneur général Barthes, directeur du bureau minier, qui 
ne peut ètre suspecté d'être rétrograde, conférence très appré- 
ciée et très documentée sur la recherche minière en général. 
Cet exemple prouve qu'on trouve dans la Revue colonie de 
l'acadñme ds sujets très importants et je le répète, puisqu’en 
quailé de jourraliste je suis obligé de lire ce qui est publié 


partout, j'ai trouvé pius d'uue fois, dans ce bullet: 
jiuue, des textes très intéressants. 

M. Charies-André Julien. Vous le lisez ? C'est bien, (Sourires.) 

M. le président de la commission. Je dos avouer que l'atter. 
tion de la commission des affaires financières a été attirée natu- 
réellement sur les crédits alloués à cette académie, Je ne serai 
pas aussi méchant que vous-mêime, monsieur le professeur, 
Mais quelques réflexions ont été faites en séance de commis. 
sion sur les membres composant cette académie, 

M. Charies-André Julien. 1! en est de remarquables! 

M. le président de la commission. Finalement, la cormmission 
n'a proposé aucune reduction, même indicative, aux crédits 
figurant au chapitre, Dans ces conditions je ne peux pas... 

M. de Peretti. Monsieur le président, je ne suis pas de votre 
avis, 

M. le président de la commission. Je m'excuse, mon cher 
commissaire, Inais je pense que vous avez Ju ou entendu Je 
rapport que j'ai rédigé et Ju à la tribune et vous avez pu cons- 
tater que le rapporteur de votre commission coneluait à ladop. 
tion de tous les articles du projet de loi. A ce rapport, vou: 
n'avez fait aucune critique et vous n'avez apporté aucun amer. 
dement demandant une reduction même indicative, En 
que rapporteur je ne peux que relater ce qui à été fait en com. 
mission, Mon rapport a été adopté, un procès-verbal en fait foi 
Donc, je maintiens que la commission, sur fe crédit afférant à 
ce chapitre, n'a prononcé aucune réduction, mème à titre indi- 
catif. 

Le moins que je pusse dire, dans £es conditions, c'est que 
la commission des affures financières dont je suis le rappon- 
teur ne prendra pas position dans le débat puisqu'en réunion 
on n'a demandé aucuhe réduction, (Très bien! trés bien!) 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat. Je vais maintenant très sérieusement 
demander à votre assemblée de bien vouloir me suivre et de 
ne pas accepter la réduction de crédits proposée par M. Jules, 
à qui je demande même de Ja retiver, car, pour ja première fois 
que le budzet de la France d'outre-mer vous est présenté, je 
repartirais d'ici avec une seule amputation, mais importante, 
sur le chapitre relatif à une institution qui peut-être mérite des 
criliques, mais qu'il faudrait tout de mème étudier. 

Je ne pense pas qu'en dehors de quelques personnes qui ont 
suivi de pres les activités de l'académie des sciences coloniales, 
votre assemblée ait eu l’occasion de se pencher, d'une maniere 
suivie, sur les travaux de celte académie. 

Je vous propose done, pour cette année, de retirer eelle 
demande de réduction de crédits et, si vous le voulez, l'an pro- 
chain, après nous être, les uns et les autres, penchés avec con- 
science et iminutie sur les travaux de l'académie des sciences 
coloniales, de reprendre Ja discussion. 

Mme la présidente. la parole est à M. Julien, 


M. Charles-André Julien. Monsieur le ministre, vous craighez 
de revenir avec une amputation sur un seul article, mais cet 
article est présenté de telle façon qu'en le réduisant nous moi- 
trons le sérieux de notre assemblée, nous prouvons que nous 
respectons les articles d'un intérèt général, mais que celui dont 
nous discutons ne nous paraît pas présenter un intérêt aussi 
grand. Je précise, une fois encore, que cette réduction a pour 
but essentiel de combler les désirs de M, le ministre qui, tout 
à l'heure, s'est plaint de ne pas avoir assez de crédits poui 
l'office de la recherche scientifique dont il reconnaît les mérites 
éminents, mérites que nous réconnaissons nous-mêmes, Nous 
vous fournissons, monsieur le ministre, une occasion de trou- 
ver ces crédits, nous ne nous y opposons pas; reportez cela 
sur l'office de la recherche scientifique, et je vous assure que 
vous rendrez service à Ja science et que notre assemblée 
gagnera plutôt en prestige, 

M. le secrétaire d'Etat. Le report exigerait une nouvelle lettre 
rectificative, et cette amputation serait faite en pure perte, 

Je vous demande de la remettre à l'an prochain, 

Mme la présidente. L'auteur de l'amendement le maintient-il ? 


M. le secrétaire d'Etat. Si l'amendement est maintenu, jt 
demande un scrutin. 

M. Chaïles-André Julien. Monsieur le ministre, votre inter- 
vention signifie-t-elle un engagement de réduction de crédit- 
pour 1952 Ÿ En ce cas, nous retirons notre proposition, mais si 
c'est simplement un vœu pieux, nous la maintenons, 


M. le secrétaire d'Etat, Nous avons déjà opéré une petite 
réduction sur Ja subvention affectée à l'académie des sciences 
coloniales. Aussi longtemps que la preuve n'est pas faile d'une 
manière éclatante que cette académie est vraiment inutile ou 

u'elle est néfaste, il m'est impossible de promettre que le 
rouvernement va lui supprimer en entier, où d'une manier 
importante en tout cas, la subvention qu'il avait l'habitude d° 
lui allouer, 
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M. Charles-André Julien, Monsieur le ministre, accepieriez- 
vous, le cas échéant... 

M. le président de la commission. M. Julien à posé une ques- 
tion précise à M. le représentant du Gouvernement, qui N'a pas 
cru pouvoir prendre un engagement effectif, et nous pouvons 
le comprendre pour de nombreuses raisons qu il serait vain de 
développer ici. La commission des affaires financières, ele, 
pourrait prendre l'engagement, puisque aujourd'hui je parle 
en con nom, à la suite du débat qui vient de s'instituer, que 
année prochaine, aussi bien le Gouvernement a pris 
l'engagement formel de nous saisir de ce budget, de proposer 
ellezmème la réduetion qui s'imposera sur le chapitre afférent 
aux crédits concernant la subvention accordée à l'académie des 
ecjences coloniales. Dans ces conditions, M. Julien pourrait peut- 
être déférer au désir de M. le secrétaire d'Etat, selon les propo- 
citions mêmes de la commission des affaires financières. 

M. Charles-André Julien. Monsieur le ministre, puisque vous 
nous avez dit vous-même que Vous trouviez PAssemblée insuf- 
fisamment documentée sur la question, accepteriez-vons, le eas 
échéant — je crois que l'académie n'a rien à Y gagner — que 
c'engage un débat avee textes en main sur la contritbu- 
tion de l'académie à l'avancement des problèmes eotoniaux 
et sur les services qu'elle rend avec les deux millions de 
francs qu'elle dépense. + 

si vous acweptez ce débat, nous retirons l'amendement 
déposé actuellement, pour ne pas gêner votre action, mais à 
condition que cette question puisse être étudiée au fond et 
jei 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement n'a aucune raison 
de fuir un débat quelconque, même celui-là, je le déclare 
d'autant plus volontiers que le budget de lacadémie des 
cciences celoniales nous est soumis dans son détail et que 
nous avons l’occasion de « l'éplucher », ligne par ligne. Par 
conséquent un débat sur le rôle de laecadémie des sciences 
coloniales ne m'effraie pas et d'autant moins que, M. Julien 
Fa reconnu Jui-méême, il v à eu et il y a encore dans cette 
académie des hommes parfaitement valables, 

M. Paul Catrice. M. Théodore Monod, 

M. Charles-André Julien. Et bien d'autres! 

M. le secrétaire d'Etat. M. Zinsou a, tout à l'heure, demandé 
la parole, n'a pu, réglementairement, l'obtenir, 1malheureu- 
sement, 

Je lui rappellerai que le P, Aupiais n'ait pas jugé indigne 
de lui d'entrer à l'académie des sciences coloniales et que, 
parmi les vivants, S'y trouvent des hommes extrémement vala- 
bles, qui honorent la France et dont les travaux, par conséquent, 
ue sont pas discutables, 

Je veux done bien qu'un débat s'institue, Il aura peut-étre 
pour résultat d'indiquer à Facadémie des sciences coloniales 
que les problèmes ont évolué, que certains horizons doivent 
être élargis ou peut-être découverts, 

Je vous demande, par conséquent, pour aujourd'hui, de ne 
pas examiner la question des erédits, et je serai à votre dis- 
pos quand vous le désirerez. ‘Applaudissements sur divers 
bancs.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Julien. - 

M. Charles-André Julien, M. le ministre acceptant Le débat, 
je retire mon amendement. 

M. Zinsou. Je demande la parole pour répondre à M. je 
ministre. 


Mme la présidente. Vous avez la parole, mais sur l'article et 
non sur l'amendement, 


M. Egretaud. Je demande la parole pour un rappel au règle- 


Mme la présidente. Vous avez là parole. 


Egretaud. Le groupe communiste a l'iuteation de repren- 
dre l'amendement de M. Julien, Je tiens à apporter ceite pré- 
cision avant que M. Zinsou n'intervienne sur une autre ques- 


Mme la présidente. Vous reprendrez tout à l'heure, au nom 
du groupe communiste, Famendement de M. Juhen. 

M. Zinsou est en droit de prendre La parole à propos du 
chapitre 5080. 

Monsieur Zinsou, vous avez la parole. 

M. Zinzou. S'agissant de l'académie des sciences colonialistes 
-— 0h pardon! — coloniales (Sourires), la position de M. Julien 
me parait être la plus solide. 

Si cette académie a compté parmi ses membres des person- 
nalités aussi éminentes et aussi universellement appréciées 
et vénérées que notre grand Père Aupiais, elle en compte d'au- 
tres, On a eïté M. Barthe, il y en a d’autres encore, ce sont 
là des exceptions qui confirment la règle. 


M. le secrétaire d'Etat. Seriez-vous en mesure de citer la 
liste de tous les membres de Facadémie des sciences coi9e 
niales ? 

M. Charles-André Julien. C'est terrible, ce que vous demandez, 
juonsieur Je ministre! (Sourires.) 

M. Zinsou. Je suis de ceux, monsieur le ministre, qui dans 
leurs nuits d'insomnie, lisent le bulletin de l'académie des 
ces coloniales! Je pourrais ajouter qu'il v à quelque ternps un 
professeur de grande notoriété, M. Massilon, à démissionne de 


SCICIIe 


l'académie des sciences coloniales — tout le monde Fa Tu dari- 
la presse — précisément pour protester contre l'état d'esprit et 
la tendance politique de celle-cr. 

Lorsqu'une institution à pour objet de faire connaitre — je 
crois que c'est son but — les sciences coloniales, mme iuble 
qu'elle doit tendre surtout à les faire connaitre dans leurs 
réalités humaines, dans ce qu'elles ont de plus attachant el 
de plus estimable. Or, si lacadémie avait rempli ce rôle, 
le débat qui vient de s'instituer ne serait pas venu. 

On a dit tout à l'heure que l'amendement de M. Julien équi- 


vaudrait à la suppression pure et simple de Facadémie des 
sciences coloniales, Je ne veux pas souhaiter qu'elle disparaisse, 
mais j'estime tout de même que sa disparition he serail pas 
un grand malheur. J'éluis prèt à me rallier à la position de 
M. Julien pour ne pas gèner le Gouvernement, mais, en cons 
science, si l'amendement était repris, je voterais en sa faveur, 

Mme la présidente. La parole est à M, le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat. M. Zinsou à évidemment le droit de 
penser ce qu'il veut et ce qu'il croit être juste du rôle rempit 
dans le passé et dans le présent par l'académie des sciences 
coloniales. d'estime, pour moi, qu'il s'agit d'une institution 
valable, dans laquelle figurent des gens éminents à qui nous 
devons le respect et l'estime. J'indique par conséquent que le 
Gouvernement, au terme d'une discussion budgétaire d'une 
cordialité absolue et d'un sérieux extrème, discussion telle 
qu'aucun des chapitres qui vous ont été proposés n'a <ubi 
la moindre réduction, s'opposera à Ja moindre réduction sur 
ce chapitre, 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
Hiission, 

M. le président de la commission, Messieurs, je crovais 
dent clos mais l'amendement étant repris par le groupe commu 
niste, la commission des affaires financières, fidèle à la décision 
qu'elle à prise en séance, repousse l'amendement. 

M. Egretaud. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M Egrelaud. 


M. Egretaud. Je voudrais simplement indiquer, au nom de 
mon groupe, que les acrobaties social-démocrates auxquelles 
nous venons d'assister montrent tout Fintérèt d'un <ecrutin 
public sur cette question. Nous ie demandons, 

Mme la présidente. Le scrutin public a déjà été demandé par 
M. le ministre. 


M. Alduy. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 

Mme la présidente. Vous avez la parole, 

M. Alduy. Les acrobaties du groupe communiste ne sauraient 
nous étonner, En réalité, le groupe communiste n'a pas songé 
le moins du monde à critiquer l'académie des sciences colo- 

M. Bégarra. Il s’en moque comme un poisson d'une pomme, 


M. Alduy. Nous demandons au contraire une discussion au 
graud jour sur une institution que tout le monde s'accorde à 
reconnaitre vénérable, donnant à cet adjectif des significations 
quelquefois divergentes, {Sourrres.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Juve pour exp'iquer 

M. Alphonse Juge. Je volerai, ainsi que certains metnhres 
de mon groupe je crois, contre l'amendeinent repris par le 
groupe communiste, pour deux raisons majeures. 

D'abord, je rends hommage à la pertinence des critiques de 
M. le professeur Julien, mais je me rends parfiitement compte 
que nous avons eu, les uns et ies autres, un temps trés limité 
pour examiner chapitre par chapitre et artic'e par article le 
budget qui nous a été soumis, dont nous avons d’ailleurs ru té, 
avec Ja plus vive satisfaction, qu'il faisait l’objet d'une des 
mande d'avis de votre pari. Peut-être, dans d’autres chapitres, 
nous aurions pu trouver des remarques plus importantes à 
formuler, En réalité s’est instilué une sorte de jeu de ‘Opée 
tences qui se sont révélées un peu en dernière minute. Dans 
ces conditions, je ne peux attacher plus d'importance à un 
article qu'à un autre. 

Par ailleurs, j'ai été enchanté d'entendre les critiques fors 
mulées et il m'a paru qu'il n'y avait pas tellement de diver- 
gences entre l'opinion formulé» par M. le secrétaire d'Etat, qui 
a bien voulu accepter qu'un débat où une discuss'on s':nstau- 
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cur Facadémie coloniale, et la position prise par M. le 
‘ur Julien. 
he crois pas que 


cette Assemb'ée puisse beaucoup se 


Je : 
erandir en votant cet amendement, M. le secrétaire d'Etat nous 
apaisements et des promesses et Je ne me sens 
pas dispose à <ervir les acrobatiés du part en 
sSotant Pamendement qu'il a repris. 


apporte de- 


Je voterai donc contre l'amendement, 


Mme la présidente, Là parole est à M, Porier, 

M. Perier. Pour les raisons précédmment indiquées. le 
groupe du rassembiement des giuches répubheaines Voicra 
égacment contre 

Mme la présidente. parole est à M, Scheiter. 

M, Schleiter. Le groupe métrorole outre-mer votera 
l'amendement, reconnait en effet l'utilité d'un large 
débat et estime que nous pouvons attendre pour émettr: un 
avis, 

Mme la présidente. Je saisie d'une demande de scrutin 
présenice par le secreta,re d'Etat. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opeérent le 
dé porallement 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin: 
Pour 


L'A-sembiée de l'Union francaise n'a pas adopté. 

la présidente. Je donc mettre aux voix le chapitre 
tel qu'il a été sounns par la commission et Jen donne 
à nouveau lecture: 

Subvention à l'académie des sciences colo- 
hiales, 1.970.000 francs, » — (Adopté.) 
S° partie. bepenses diverses. 

« Chap. 6000, — Secours, 750.000 francs, » — (Adopté. 

«Chap. Dépenses administratives de caisse des 
retraites de Ja Fnance d'outre-mer, 970.00) francs, » — 
{Adopte. 

« Chap. 6020, — Frais d'instance et de justice, — Réparations 
civiles, francs. » — (Adopté) 

« Chap. 6030. 
définitivement clos, 22 inillions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 6040, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations, (Mémoire) » 

« Chap. 6050, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de dechéance, (Mémoire) » 

« Chap. 6060, — Dépenses des exercices clos. (Mémoire) » 

Mme la présidente. L'ensemdbe des chapitres avant été 
adopté, je vais mettre aux voix l'article 1 du projet de loi 
ainsi rédigé : 

« Art, 4% — J] est ouvert au ministre de ja France d'outre- 
tuer, au titre des dépenses de fonctionnement des services civils 
our l'exercice 1991, des crédits s'élevant à la somme de 5 mil- 
iards 270.061.000 franes et répartis par service et par chapitre, 
conformément au tableau annexé à la présente loi, » 

l'ersonne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 4e, 

L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

L'Assembiée adopte ensuite, dans la même forme el sans 
discussion, Les articles dont la teneur suit : 

« Art, 2, — La part contributive des tegritoires d'outre-mer” 
et des territoires associés aux dépenses admiaistratives de Mn 
caisse des retraites de Ja France d'outre-mer pour l'exercice 
1951 est fixée ainsi qu'il suit: 

« Afrique occidentale française (21 p. 100)..,  6,503.700 — 

« Afrique équatoriale francaise (11,5 p. 100)., 3.561.570 — 

« Madagascar (113 p. 100),...... 3.001.900 — 

« Nouvelle-Calédonie (3 p. 100). 929,100 — 

«a Océanie (1,6 p. 100),........ 495.520 — 


« Saint-Pierre et Miquelon (1,3 p. 100).,,,,... 402,610 — 
« Côte francaise des Somalis (1,5 p. 400) 464.900 — 
« Cameroun (4,1 1.269.770 — 


30.950.000 F. 

« Ces sommes seront inscrites en recettes an budget général 

de l'exercice 1951, à la rubrique « Produits divers ». — 
{ opte.) 


— Dépenses d'apurement des comples spéciaux 


“ce Art, 3. — Le paragraphe HE, 1°, de l’article 9 de la loi 
n° 48-1430 du 20 septembre 198 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires, moditié par l'article 34 de la loi 
n° MI-K37 du 24 juillet 1950, relative au développement des erc. 
dits affectés aux dépenses inilitaires de fonctionnement et d'in- 
vestissement pour l'exercice 1950, est à nouveau moditié comme 
suit : 

« 1° Aux officiers assimilés de tous grades et de tous corps, 
sur demande après quinze ans accomplis de services militaires 
effectifs et 33 ans d'âge, et sous réserve que cette demande soit 
acceptée par les ministres intéressés. 

« Le nombre des pensions proportionnelles à accorder est 
déterminé annuellement par un arrêté pris sur la signature du 
luinistre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget, du ministre de la défense nationale et des secré- 
taires d'Etat dont relèvent les officiers ou en ce qui concerne 
les inspecteurs de la France d'outre-mer, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de Ja France 
d'outre-mer, » — (Adopté) 

« Art, 4, -- La contribution de la compagnie du chemin de 
fer franco-éthiopien aux dépenses du contrôle est fixée, pour 
l'année 1951, à 1.966.912 francs, 

« La contribution des territoires d'outre-mer et des territoires 
associés aux dépense: du commissariat de l'office central des 
chemins de fer est fixée, pour l'année 19951, à la somme de 
202,200 francs, ainsi répartie : 


« Afrique occidentale française.............. S1.000 franc: 


« Afrique équatoriale française... 9,000 — 


« Le montant de ces contributions sera inscrit en recettes 
budzet général de l'exercice 1901 à la rubrique « Produits 
divers », — (Adopté.) 

« Art, 5, — Un décret contresigné par le ministre des finances 
ei des affaires économiques, par le ministre du budget et par le 
ministre de la France d'outre-mer précisera, dans la limite de: 
effectifs figurant au chapitre 1310 du budget de la France d'ou- 
tre-mnmex (dépenses civiles) « Etablissements permanents de: 
terres australes et antarctiques (îles Kerguelen et de la Nouvelle. 
Amsterdans), — Soldes et accessoires de solde », les différente: 
catégories de créations d'emplois de fonctionnaires titulaires 
où d'agents contractuels où temporaires à réaliser au titre de 
ce territoire, 

« Toutes celles de ces créations d'emplois qui concerneront 
des personnels non visés par Ja loi n° 48488 du 21 mars 1948 
ne sont autorisées qu'à titre provisoire et jusqu'à ce que le 
territoire des terres australes et antarctiques françaises puis-e 
subvenir lui-même à ses besoins. 

« Un décret, pris en application des ordonnances des 6 janvier 
194%, 23 juin 1945 et 14 juillet 1945 et de la loi n° 50-772 du 
90 juin 195%, fixera le régime définitif de eémunération appli- 
cable à compter gu {1% janvier 1952 et nonobstant toutes dispo- 
sitions antérieures contraires aux personnels civils titulaires et 
uilitaires à solde mensuelle en service dans ce territoire. » — 
(Adopté) 


Mme la présidente. Nous en arrivons maintenant à la di-- 
cussion du préambule précédemment réservé, sur lequel je 
suis saisie d'un amendement de M. Bidet tendant à rédiger 
comme suit le début de ce préambule : 

« L'Assemblée de l'Union française, tout en regrettant de 
n'avoir disposé que d'un bref délai pour l'étude du budget » 
de reste sans changement), 

La parole est à M. Bidet, 


M, Bidet. Mesdames, messieurs, je ne voudrais pas que l'on 
considérät mor ameadement comme une critique à l'égard du 
texte préalablement adopté, Au contraire, je l'ai rédigé dans 
le souci de rendre hommage au travail de la commission et 
de son président, L'expression: « tout en regrettant de m'avoir 
pu consacrer un temps plus long à l'étude approfondie. » 
pouvait laisser planer un doute sur les raisohs qui n'avaient 
pas permis un examen plus prolongé du budget, Mon texte 
précise davantage la cause de la brièéveté de l'étude, absolu- 
indépendante de notre volonté. 

Par ailleurs, « étude approfondie » laissait croire aussi que 
l'examen n'avait pas été peul-être mené aussi à fond que celx 
eût été souhaitabie, 1 y aurait alors eu contradiction entre 
cette supposition et la reconnaissance, par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, du sérieux du travail présenté, La commis- 
Son, prenant acte du fait que j'ai voulu rendre hommage à li 
célérité avec Jaquelle elle" a accompli une besogne délicate ct 
sérieuse, acceplera sans doute mon amendement, (Applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 
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M. le président de la commission. La cormimi--jon, apres les 
paroles aunables et méme flatteuses de M. Bidet, accepte natu- 
rellement la modification proposee. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7, 

Je mets aux voix l'amendement de M. Bidet tendant à la 
mdification du préambule de Favis. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Avant de melire aux voix le préumbate 
de l'avis, dans sa nouvelle rédaction, j'en donne une nouvelle 
lecture : 

« L'Assemblée de IUnion française, tout en regrettant de 
n'avoir disposé que d’un bref désai pour l'étude du budget du 
ministère de la France d'outre-mer, concernant les dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951. 

« Donne un avis favorable à l'adoption du projet de Joi 
(ne 12752) relatif au développement de ces crédits », 

( 2 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mels aux voix Je préambule de l'avis précédemment 
1éservé, et amendé. 

Le préambule, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Ta parole est à M. le président de Ja 
commission sur l'ensemble du projet. 


M. le président de la commission. Mes-ieur<, à la fin de ce 
debat, qu'il me soit permis d'abord de remercier l'Assemblée 
de l'Umon française d'avoir bien voulu apporter toute son 
atteation à la première étude d’un budget de la France d'outre- 
mer. Qu'il me soit permis également de remercier d'une facon 
toute particulière — et j'emploie le mot à dessein — M, le 
-ecrétaire d'Etat Aujoulat d'avoir bien voulu, non seulement 
assister à ces débats, mais y participer d'une maniere active ; 
de nous avoir donné toutes les explications sollicitées par les 
uns et les autres, explications pertinentes, toujours précieuses, 
qui dénoteat chez ce jeune ministre une connaissance vraiment 
approfondie de tous les problèmes de l'outre-mer. 

Messieurs, j'ai eu l’occasion de le dire tout à l'heure dans 
mon rapport, cette étude ét un événement qui doit étre 
marqué d'une pierre blanche, selon l'expression méme, je crois, 
de M. Je ministre. Ce prétédent pourra servir l'anaée pro- 
chaine, 

Nous reliendrons également l'engagement pris par le Gou- 
vernement de nous saisir en temps voulu des crédits de 1952. 
Nous pourrons alors étudier ces crédits avant même l'Assem- 
blée nationale et permellre à certaines commissions de notre 
\--emblée de se saisir des chapitres qui peuvent les intéresser, 
d'v apporter les modifications qu'elles eroiront utiles et 
qu'elles devront même certainement apporter. 

Notre étude, l'année prochaine, servira certainement à l'As- 
<cmblée nationale et surtout à la commission des financé; elle 
leur permettra peut-être de donner une nouvelle orientation 
an budget de la France d'outre-mer, orientation qui, pour 
le moment, est plutôt axée sur les nécessités budgétaires de 
la inétropole, sur les difficultés que ceile-ci rencontre évidem- 
ment dans la gestion de ées propres finances, Peut-être, grâce 
« notre avis préalable, elle pourra voir le budget de la France 
d'outre-mer sous un autre ange que celui purement financier, 
pour le plus grand bien de l'Union française, (Applaudissements 
un centre el à gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais m'associer à la déclaration 
qui vient d'être faite par le président de votre commission, 
traduisant la pensée, je l'espère, de votre Aëésemblée, Au terme 
d'une Jongue séance d'un débat budgétaire quasi improvisé, 
il a tout de même permis de mettre l'accent sur les points 
essentiels qui intéressent la vie des territoires d'outre-mer et 
la vie administrative du ministère qui en a la charge. je vou- 
drais surtout renouve'er devant vous les engagements pris 
par moi-même et par M. le ministre de la France d'outre-mer 
de vous livrer désormais, en temps voulu, les fascicules bud- 
sélaires pour que, Fan prochain, votre Assemblée puisse faire 
venir, en commission d’abord, les ministres intéressés, Ceci 
vous permettrait de transmettre au Parlement des avis détail- 
és et autoriéés qui faciliteront, sans aucun doute, son travail 
cn même temps que celui du Gouvernement, 


Odru. Le. groupe communiste votera évidemment contre 
l'ensemble du projet et demande un scrutin. 


M. le président de la commission. Nous allions le demander, 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de «erutin 
wrésentée par M. Odru, au nom du groupe communiste, 

Le scrulin est ouvert. 
{Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résultat da dépouillement du 
serutia : 
Miüorité absolue ........ 


Pour l'adoption 130 
L'Assemblée de 


l'Union francaise a adoplé, 


RENVOI DES AFFAIRES INSCRITES A L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Je propose à l'Assemblée de remellre 
suite d2 l'examen des affaires précédemment inscrites à lordre 
du jour de celte séance à des séances ultérieures. 

(L'Assemblée, consultée, décide de renvoyer là Suile de 
d'ordre du jour à une séance ultérieure.) 


— 8 — 


DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Roulleaux-Dugage un rip 
ort, fait au nom d? la commission de polilique générale, sur 
ka proposition {n° 42, année 191) de MM. Roullesux-Dugage 
et Gaignard, tendant à inviter le Gouvernement à créer un 
secrétariat d'Etat aux nouveaux départements d'outre-mer, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 112 et distribué. 

J'ai recu de M. Jacobson un rapport, fait au nom de à com- 
mission du plan, de l'équipement et des communications, sur 
Ja proposition (n° 8, année 1951) tendant à faire augimeuter 
les autorisations de programme au plan de développement 
social et économique des territoires d'outre-mer inscrites dans 
le projet de loi de finances n° 11184 (exercice 1951 

Le rapport sera imprimé sous le n° 111 et distribué. 


— 
ORGANISATION D'UN DEBAT 


la présidente. La commission du plan, de l'équipement 
et des communications demande l'organisation de diseus: 
sion de ia proposition (n° $$S, année 1951), tendant à faire 
augmenter les autorisations de programme du plan de déve 
loppement sociai économique des territoires d'outre-me] 
inscrites dans le projet de loi de finances n° 1.484 (exer- 
cice 1951). 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 45 du regle- 
men', l’organisation de la diseussion est de droit lorsque la 
commissio 1 saisie au fond le demande, en déposant son rap- 
port. 

En conséquence, j'invite MM. Jes présidents des groupes, 
M. le président de la commission du plan, de l'équipement ei 
des communications et les orateurs désirant intervenir dans 
ce débat, à se réunir le 24 avril, à onze heures, dans le cabi- 
net di président de l'Assemblée, 


— 10 —- 
DEMANDE DE RENVOI POUR AVIS 
Rejet. 


Mme la présidente. commission d'informabon demanda 
que lui soit renvoyée pour avis là proposition (n° 98, anne 
1951; de M. Julien et des membres du groupe socialiste SF 
L O. et apparentés, tendant à reviser les programmes d: l'en 
séignement et à prendre des mesures pour favoriser li econ- 
naissance de l’Union française, dont la commission des affaires 
culturelles est saisie au fond. 

I n'y a pas d'opposition 

M. Bégarra. Je Gemande la parole, madame Ja présidente. 

Mme la présidente, La parole est à M. Besarra, 


M. Bégarra. Je ne vois pas en quoi uue question qui 1ekve 
uniquement de l’éducation nationale peut intéresser Ja comimni-- 
sion d'information, Je demande que l'on m'éclaire à ce sujet. 

Ja présidente. En l'absence de membres de Ja commis 
sion d’information, nous pouvons difficilement preelre en 
considération cette requête, 

M. Rosenfeld. C’est à l’Assemblée de décider à quelle com- 
mission doit être renvoyée une proposition, 
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Mme la présidente. Je vais con-ulter l'Assemblée sur Fop- 
portuuité du renvoi pour avis à la commission de l'information 
de celte proposition tendant à reviser lies programmes de len- 
seignement ct à prendre les imesures pour favoriser la connais- 
sance de l'Union francaise, 

(L'Assemblée, consultée, dé« ide de ne pas saisir lu 
Sion de d'information.) 


— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. La couférence des présidents propose à 
l'Assemblésg de tenir, la semaine prochaine, trois séances 
publiques: 

Mardi 24 avril 1951, à 15 heures ; 

Jeudi 26 avril 1951, à 15 heures; 

Vendredi 27 avril 1951, à 15 heures. 

y à pas d'opposilion ?… 

La ponoshion de ja conférence des présidents es adoptée. 

La conférence des présideats propose d'autre part de fixer 
Camime suit l'ordre du jour de ces trois séances: 

Mardi 24 avril 1951, à 15 heures, séance publique: 

Dis de la proposition présentée par M. Jacobson, 
silent de commission du plu, de l'équipement et des com- 
munications, au nom de celte commission, tendant à faire 
augmenter les autorisations de prograinme du plan de déve- 
loppement social et économique des territoires d'outre-mer ins- 
ériles dans le projet de loi de finances n° (exercice. 1451), 
(N° SS et 111, année 1954, — M, Jacobson, rapporteur.) 

2. Iuscussion de la proposilhion de MM. bDorange, Bégarra, 
Borrev cet de: membres du groupe des indépendants d'outre- 
mer et du groupe sotialiste SN. F. et apparen!'és tendant 
à demander au Gonvermement: 

a) D'unitier les taux des indemnités familiales pour tous les 
soidat< de l'armée de FUnion française, dans le cadre d'un 
statut du <ojdat de l'Union francaise ; 

b) Dés maintenant et sans attendre la promulgation de ce 
Satut, d'attribuer aux militaires autochtones Findemnite de 
Zone, majoration familiale de zoce et l'indemnité d'éloigrie- 
mens prevues par les textes, mais non encore versées, (N°5 206, 
annee 1990, K2, année 10951, — M. Bogarra, rapporteur; avis 
de la commission des affaires financières, — M, Jousseliu, rap- 
parleur. 

3, Suile de Ja d'<cussion de Ja proposition de MM. Bégarra, 
Pop Babakar, Djin Momar Gueve et des 
du groupe socialiste S. F. 0. ei apparentés, tendant à inviter 
le Gouvernement à élaborer un statut inter-arimes fixant les 
règles d'emploi du personnel civil des états-majors, corps et 
services des armées de terre, air et inarine stationgés en 
Afrique occidentale francaise, (N°s 227, année 1949, 213, année 
1990, et 90, année 1991, — M. Bégarra, rapporteur; et n° 229, 
année 19%, avis de la commission de Ja défense de l'Union 
francaise, M. Vivier, rapporteur.) 

4. Discussion de la proposition de Mlle Le Ber, MM. Catrice, 
Jousselin et des membres du groupe du mouvement républi- 
can populaire, tendant à demander au Gouvernement de creer 
un conseil supérieur consuilatif de l'éducation outre-mer. 
(N°5 102, année 144, et 54, année 1951. — M. Catrice, rappor- 
teut \ 

», Discussion de la proposition de MM. Le Brun Kéris, Cazel- 
les, L'Hiullier, Montrat et Roulleaux-Dugage, tendant à deman- 
der au Gouvernement de prendre toutes mesures pour le déve- 
loppement de lhydraulique dans le sud-algérien et pour y 
assurer une répartition equitable de l'eau. (N° 231 et 106, 
annee 1990, — M, Le Brun Kkéris, rapporteur.) 

6. Discussion de la proposition de MM, Roulleaux-Dugage et 
Gaigaard, tendant à inviter le Gouvernement à créer un secré- 
tariat d'Etat aux nouveaux départements d'outre-mer, 42 
et 112, année 1951, — M. Roulleaux-Dugage, rapporteur.) 

7. Discussion de la proposition de MM. Bourgarel, Djim 
Momar Gueye et des membres du groupe socialiste S. F, E 0. 
et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à demander 
d'urgence à l’Assemblée nationale le vote d'une loi ayant pou” 
unique objet de relever le plafond des achats sur factures et 
marchés de gré à gré effectués et passés par les municipalités 
de plein exercice du Sénégal. (N°° 307, année 1930, et 101, 
année 1951, — M. Sylvestre, rapporteur.) 

Jeudi 26 avril, à 15 heures, séance publique: 

Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l'ordre 
du jour de la séance du mardi 24 avril, 

Vendredi 27 avril, à 15 heures, séance publique : 

Discussion de la poposition de résolution de M. Alfred Bour, 
président de la commission du règlement et des pélitions, au 


nom de cette commission, tendant à modifier la résolution 
(n° 1, annce 19S) portant règlement de l'Assemblée de 
l'Union française, (N°s 97 et 10, année 1951, — M. Rosenfeld, 
rapporteur.) 


I n'y a pas d'opposition 

M. Bégarra. Je demande la parole. 

Mme la présidente, La parole est à M. Bégarra, 

M. Bégarra. Pour ma part, j'estime que l'ordre du jour du 
mardi 24 avril-appelle un certain nombre d'observations, 

Je suis le rapporteur de deux questions inscrites à l'ordre 
du jour depuis environ un mois et qui viennent toujours en 
fin de l'ordre du jour; en conséquence, elles sont automatique. 
ment reportées à la séance suivante, 

En tête de l'ordre du jour de Ja prochaine Séance, on à 
placé une question très importante, dont M, Jacobson est ran- 
porteur, 

J'imagine que celte discussion occupera toute la séance = 
j'en appelle à M, le président de la commission du plan — et 
dans Flaftivmative, je demande que l'on retire de l'ordre du jour 
toutes les autres questions pour ne pas Voir revenir au Journal 
officiel, à chaque séance de l'Assemblée, les mêmes questions 
non traitées, 

Mme la présidente. Monsieur Bégarra, je vous ferai rermar 
quer, avaut méme la réponse de M. Jacobson, que, de toute 
facon, vos questions viennent immédiatement après la sienne, 

M. Bégarra. Aujourd'hui aussi, madame Va présidente, et 
la derniere séance également, elles venaient en deuxieme 
troisième positions, 

Mme la présidente. Li parole est à M. Jacobson, 

M. Jacobson, président de la commission du plan, de l'équi. 
pement et des communications, Je suis au regret que li 
demande que j'ai faite à la conférence des présidents et qui à 
sa répercussion ici soit le motif d'un décalage de deux propos 
lions auxquelles vous êtes attaché, mon cher collegue, aux- 
quelles nous sommes tous attachés; il s'agit de proposition 
concernant les anciens combattants, et ees questions nous 
tiennent parlieuliérement à cœur, Je vous exprimé done mes 
regrets, mais je vais vous indiquer les motifs qui justitienl 
mon intervention. 

L'urgenve que présente la proposition inscrite en numéro un 
pour mardi prochain — propesition qui tend à régler les cré. 
dits d'engagement du plan d'outre-mer — vient de ce qua nou: 
sommes déjà en retard. Le Gouvernement à envoyé une lettre 
rectiticative, le 10 avril. L'Assemblée nationale a voté 
cette question, le 11 avril, Else a envové le résultat de 
vote au Conseil de la Republique qui à Statué aujourd'hui 
en commission des finances. Ainsi, la seule chose qui 
nous puissions espérer est de prendre place entre les débats d: 
la commission des et discussion en séance publique 
du Conseil de la République, l'espoir que s'effectuera un 
retour de navette à l'Assembléé nationale, Tv a un très gros 
écart entre ce qu'a proposé le Gouvernement, entre ce qu'a 
voté l'Assemblée nationale et entre ce qne vous propose votre 
commission du plan: et nous pensons qu'en assemblée plémiere 
vous serez plutôt enelins à augmenter cet écart qu'à vous rap- 
procher de la proposition gouvernementale où à adopter li 
motion telle qu'elle le fut à l'Assemblée nationale. 

J'ai, cet après-midi, pris contact avec le président de li 
commission de Ja France d'outre-mer du Conseil de la Répu- 
blique pour lui dire que nous avions le vif espoir de termine 
nos débats de manière que le Conseil de ia République ne 
statue pas avant d'avoir pris connaissance de notre rapport. 
m'a donné l'assurance que nous pouvions envoyer le résultit 
de nos travaux mardi prochain dans la soirée; ainsi la commmnis- 
sion de la France d'outre-mer du Conseii de la République en 
prendrait conaaissance au cours de sa séance de mercredi. H 
m'a promis d'insister auprès de la commission des finance: 
du Conseil de la République pour que le débat public ne 
vienne pas au Conseil de la République avant mercredi, 

Nous sommes done très limités par le temps, à quelque 
heures pres, Si nous voulons essaver de faire relever les crédits 
d'engagements pour 1951, crédits avant déjà subi un gran 
notubre d'arrèts sur le chemin parlementaire, il est indispen- 
sable que vous fassiez votre rapport mardi, Pour le rnème motif, 
jai demandé que soit organisé le débat avec l'objet d'en ter- 
miner à notre prochaine séance, 

Voilà donc, mon cher collègue, le motif pour lequel il me 
parait indispensable de ne pas remettre celle queslion, et je 
vous renouvelle mes regrets de voir que, de ce fait-là, deux 
questions intéressant les anciens combattants vont être, une 
fois de pius ajournées, 

Mme la présidente. La paroïe est à M. Bégarra. 

M. Bégarra. Je ne conteste pas lPurgence de là question que 
vous devez rapporter mardi prochain, mais je me permets de 
faire quelques reinarques sur la composition de l'ordre du 
jour qui nous est soumis à la fin de chaque séance où, auto- 
matiquement, l'on inserit des questions que Fon sait par 
avance ne pas pouvoir venir en diseussion et qui, automatique- 
sont reportées à la séance suivante. 


sui 


sort 
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prendre toute une séance, is me parait préférable de Jimiter 
l'ordre du jour à son examen et de reporter dès aujourd'hui 
tuutes les autres questions à une séance ultérieure, C'est lout 
ce que je demande. 

Mme la présidente. M. Bégarra (EL assure, de toute facon, soit 
que sa question vienne en discussion mardi, au cas où la pro- 
position de la commission du plan n'occuperait pas toute Ja 
séance, soit qu'elle vienne défhuitivement en prenuère position 
jeudi au début de Ja séance, 

M. Bégarra préfère-Lil être assuré que son débat vienne jeudi, 
auquel cas nous pourrions retirer ces questions officiellement 
de l'ordre du jour de mardi et faire passer en seconde position, 
après la question de Ja commission du plan, les autres questions 
initialement prévues à la suite ? 


M. Bégarra. Mais je ne voudrais pas que l'on composät l'ordre 
du jour de jeudi en prenant dans lordre les questions qui 
n'auraient pas été traitées à la séance de mardi pour les reporter 
automatiquement en tête de l'ordre du jour de jeudi, 


Mme la présidente. 1] me semble préférable, en effet, que nous 
nous en tenious aux prévisions de la conférence des présidents 
telles qu'elles ont été établies; vous aurez toujours le loisir, 
monsieur Bégarra, si votre question est appelée à une heure 
que vous estimez trop tardive, de demander qu'elle soit repor- 
tee en tête de l'ordre du jour de la Séance suivante. L'ordre 
du jour sera plus facile à organiser de cette façon, mardi, après 
avoir vu le déroulement des débats, que ce soir même, 


M. Bégarra. J'accepte cette proposition, madame la prési- 
dente. 


Mme la présidente. En conséquence des décisions de FAssem- 
blée, l'ordre du jour de la prochaine séance serait ainsi fixé: 

Mardi 24 avril 191, à 13 heures, séance publique : 

4° Discussion de Ja proposition présentée par M. Jacobson, 
président de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications, au nom de cette commission, tendant à faire 
augmenter les autorisations de programme du plan de dévelop- 
pement social et économique des territoires d'outre-mer jins- 
rites dans le projet de loi de finances n° 11484 (exercice 1951) 
n°s SS et 111, année 1951, M, Jacobson, rapporteur) ; 

2° Discussiôin de la proposition de MM. Dorange, Bégarra, Bor- 
rey et des membres du groupe des indépendants d'outre-mer 
et du groupe socialiste $S. F. EL O. et apparentés tendant à 
demander au Gouvernement: 4) d'unifier faux des indem- 
uités farniliales pour tous les soldats de l'armée de l'Union fran- 
caise dans le cadre d’un statut du soklat de l'Union française ; 
b dès maintenant et sans atlendre Ja promulgation de ce 
statut, d'attribuer aux militaires autochtones l'indemnité de 
zone, la majoration familiale de zone et Findemmnité d’éloigne- 
ment prévues par les textes, mais non éncore versées (n°5 296, 
aonce 1950, et &2, année 1951, — M. Bégarra, rapporteur: avis 
de la commission des affaires financières, — M, Jousselin, rap- 
porteur) ; 

3» Suite de Ja discussion de la proposition de MM. Bégarra, 
bargarel, Diop Babakar, Djim Momar Gueye et des membres 
du croupe s:cialiste $S, F. O0. et apparentés, tendant à inviter 
le touvernéement à élaborer un statut inter-armes fixant les 
demploi au civil des états-majors, corps et 
services des armées de terre, air et marine stationnés en Afrique 
occidentale française (n° 227, année 1949, 213, année 1950, et 
9, année 1951. — M. Bégarra, rapporteur, n° 229, année 195; 
ais de la commission de la défense de l'Union française, — 
M. Vivier, rapporteur); 

° Discussion de la proposition de Mlle Le Ber, MM. Catrice, 
lousselin et des membres du groupe di mouvement républicain 
populaire, tendant à demander au Gouvernement de créer un 
conseil supérieur consultatif de léducation outre-mer (n°s 199, 
année 1950, et 54, année 1951, — M. Catrice, rapporteur) ; 

Discussion de position de MM. Le Brun K eris, 
Cazelles, Lhuillier, Monñtfrat et Roulleaux-Dugage, tendant à 
demander au Gouvernement de prendre toutes mesures pour 
le développement de l'hydraulique dans le sud-algérien et pour 
assurer une répartition équitable de l'eau 231 106, 
année 1950, — M, Le Brun Keris, rapporteur) ; 

6° Discussion de la proposition de MM. Roulleaux-Pugage et 
Gaignard, tendant à inviter le Gouvernement à créer un secré- 
d'Etat aux nouveaux départements d'outre-mer (n° 42 
année 1951, — M. Roulleaux-Dugage, rapporteur) ; 

19 Discussion de Ja proposition de MM. Bourgarel, Djim 
Momar Gueye et des membres du groupe socialiste S. F. FE 0. 
cl'apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à demander 
d'urgence à ï Assemblée nationale le vote d'ume loi ayant pour 
unique objet de relever le plafond des achats sur faclures et 


année 1951. — M. Sylvestre, rapporteur 

IH n'y à pas d'opposition ? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 

La séance est levée. 

(La séance est lertée à vingt heures vingt.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de française, 

RENÉ HINGRE, 


Propositions de lä conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l’Union française. 


Réunion du 19 avril 1951, 

Conformément à l'articie 41 du règ'ement, le président de 
l’Assemblée de L'Union française a coavoqué, pour le jeudi 
19 avril 1951, MM. les membres du bureau de l'assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes, 

Cette conférence a décidé que pour le réglement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à lappro< 
bation de j'Assembhiéà: 

I. — Tenir séance le mardi 24 avril 1954, à quinze heures, 
pour : 

a) La discussion de la proposition n° $$, année 1951) ten- 
dant à faire augmenter les autorsations de programme du plan 
de développement social et économique des territoires d'outre- 
mer inscrites dans le projet de loi de finances n° 114S4 (exer- 
cice 1951) ; 

b) Eventuellement, Ja suite de Ja discussion des affaires 
restant inscrites à l'ordre du jour de la séance du jeudi 19 
avril 1951; 

€) La discussion de la proposition (n° 231, année 190) 
tendant à demander au Gouvernement de prendre loutes 
mesures pour le développement de Fhvdraulique dans le Sud 
algérien et pour y assurer une répartition équitable de l'eau; 

d) La discussion de la proposition (n° 42, année 1951) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer un secrétariat d'Etat 
aux nouveaux départements d'outre-mer: 

e) Discussion de la proposition (n° 907, année 1950) tendant 
à inviter le Gouvernement à demander d'urgence à l'Assemblée 
nalionale le vote d'une loi avant pour unique objet de relever 
le. plafond des achats sur factures et marchés de gré à gré 
effectués et passés par les municipalités de plein exercice du 
Sénégal, 

I. — Tenir séance le jeudi 26 avril 1951, à quinze heures, 
pour : 

La suite de Ja discussion d?s affaires restant inscrites à 
l’ordre du jour de la séance du mardi 2% avril 1951. 

HT. — Tenir séance le vendredi 27 avril 1951, à quinze heures, 
pour: 

La discussion de la proposition de résolution (n° 97, année 
1951) tendamit à modifier la résolution (n° f, année 1948) portant 
régiement de lAssembiée de l'Union francaise, 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


(Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTELRS 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Sylvestre à été nommé rapporteur de la proposition (h° 307, 
année 1950) tendant à inviter le Gouvernement à demasider 
d'urgence à l’Assemblée nationale Le vote d'une loi avant pour 
unique objet de relever le plafond des achats eur factures 
et marchés de gré à gré passés par les municipalités de plein 
exercice du Sénégal, 

M. Antonini à été nommé rapporteur de la dermande d'avis 
(n° 100), année 1951) sur le projet de relatif all dévelop 
pement des crédits affectés aux dépentes de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer, — 
I. Dépenses civiles) (Assemblée nationaic, n° 12752). 
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AFFAIRES SOCIALES 


M. Borr£y à nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 244, année 1990) sur le projet de décret portant modification 
des dispositions du décret du 14 avril 1904 relatif à la protection 
dé Ja santé publique en Afrique occidentale françaiee. 


M. Borrey à lé momimé rapporteur de Ja proposition (n° 70, 
année 1951) tendant à demander au Gouvernement d'intensifier 
la lutte contre le paludisme à Madagascar, en parteuier dans 
les régions côlières, ainsi que dans les autres territoires d'outre- 
et terriloires sous tutelle, 


LÉGISLATION, JUSTICE, FONCTION PUBLIQUE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES 
EL DOMAMALES 


M. Alfred Bour à nommé rapposleur de la propüæilion 
n° 60, agnée 1951) tendant à mviler je Gouvernement à sup- 
primer dans les Etablissements francais de la limite 
d'âge prévue par le décret du 7 avril 19% pour l'exercice des 
foneions de notaire, 


M. Pialoux à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 92, année 1951) sur le projet de décret portant appli- 
cation aux territoires des Comores des disposifions de la loi 
du 25 mars 1949 revisant certaines rentes viagères, Renvovée 
pour Je fond à la commission des affaires financières, 


M. Pialoux à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 43, année 1959) sur le projet de décret portant appli- 
cation au territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 
des dispositions de Ja loi du 23 mars 1949 revisant certaines 
rentes Viagéres, Renvoyée pour le fond à la commission des 
affaires financières, 


M. Pialoux à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 94%, année 1951) sur un projet de décret portant 
application au territoire de Madagascar et dépendances des 
dispositions de Ja loi du 23 mars 1949 revisant certaines rentes 
viagéres, Renvoyée pour le fond à li commission des affaires 
linancières 


PLAN, BOUIFEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Alduy à été nommé rapporteur de la proposition (n° 264, 
19%) tendant à inviter le Gouvernement à soumettre 
à l'Assemblée de l'Union francaise un plan à long lerme sur 
les recherches pétrolières dans Les pays d'outre-mer de FUnien 
sranealse, 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Boussenot à ‘lé nommé rappor'eur de la proposition de 
résolution (n° 76, année 1951) demandant à l'Assembiée natio- 
nale de soumettre, pour avis, à l'Assemblée de FUnion fran- 
case tout projet où toute proposition de Toi tendant à la revision 
constitutionnelle et qui comporterait des dispositions intéressant 
d'Uem on francaise et les organes dont elle est composte, 


RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Rosenteld à nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 97, année 1951) tendant à modifier la résolution 
n° 1, année portant régement de j'Assemblée de FUnion 
fraocaise, 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANCAISE 
LE 19 AVRIL 1951 


—— 


Application des arlicles 80 el SL du règlement, ainsi c6nçus: 

Art. S0, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
Gouvernement en remet Le terte au present de l'Assemblée qui 
Le communique au Gouvernement. 

« Les queslions écrites doiveni étre Ssormimairement rédigées et 
ne contenir aucung impultation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nominément désignés: cles ne peuvent êlre posées que par un 
seul conseiller et à un seul nunistre, » 

« Art, Si, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
Conmple rendu in extenso: dens le mois qui suit vette pmblication, 
les réponses des ministres dovent également y étre publices. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer Par écrit que 
l'intéret public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnet, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé: 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne Peut ercéder nn 

« Toute question écrile à laquelle ü n'a pas été répondu dans Les 
détuis prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de retle dernande de conversion. 


EDUCATION HATiONALE 


226. - 19 1941, — Mme M.-H. Lefaucheux dérmande À M, le 
secrètaire d'Etat à l’enseignement technique, jeunesse et Sports :4: 
bien vouloir e’intéresser au cas des étudianies originaires des terri. 
loires d'outre-mer auxquelles il est demandé un certificat de natio- 
nahlé pour pouvoir prendre part à certains examens où Concours 
L'obligation de justifler sa nationalité française n'est pas une me. 
sure spéciate pour des candidates originaires des territoires d’outre- 
inér. 1 n'est donc pas question de protester contre une mesure qu 
aurait un earactère discriminatoire inadmissible, mais Simplement 
faire examiner si des facilités ne pourraient être accordries 
des élèves pour lesqueiles il est plus compliqué que pour d'autres 
de fournir pièces administratives, Les délais de corre… 
pondance avec les territoires d'outre-mer, les recherches qu'il faut 
parfois effectuer dans ceux-ci, surtout si l'étudiante n'est pas ori. 
ginaire d'un grand centre, peuvent présenter de graves inconvs. 
nicnts lorsqu'il s'agit de remplir les formalités, préparatoires aux 
examens on Contour. Au lieu d'un « certificat de nationaiité » un 
passeport pourrait constituer une preuve suffisante d'appartenance 
à la nation francaise, Des difficullés seraient ainsi évitées À de: 
jeunes filies qui perdent souvent de longues heures en démarclu s, 
ceci pendant la période précédant examens. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


227. 19 lol, — M, Paul Catrice rapelle à M. le ministre 
de la France d'outre-mer, -uje! de lorsanisalion des sports di 
les territoires d'outreæner, que la huilième conclusion de Ta star 
du avril Ge la conférence des directeurs de len-eignen 
Afrique noire est ainsi « Lee associations, ligues et f: 
ralions doivent êlre orsanisées dans les lerritoires selon les sta 
mécropolilains, Leur agrément cependant devra êlre sollicité d'ahert 
à l'échelon du territoire et Sera accordé par le haut eommissai 
sur avis du conseil de éducation physique ef des sports, Cet à 
ment obtenu, elles s'afibieront avec les fédérations métropolitaine: 
avec lesquelles elles rorrespondront librement. Cependant, 
fois que associations, lignes et fédérations auront à correspon 
avec l'adiministration qu exerce dans la mélropole une tutelle 
le sport français (direchion généraie de léducation physique 
des sporis au secrétariat d'Etat à l'enseignement technique, à 
jeunesse et aux sports), elles devron! correspondre sons le couver 
du haut commissaire de l'enseignement et du mini-ire 
de France d'oulre-mer ‘inspection générale de l'enseignement 
li rappelle, d'autre part, à M. le eninisire de la France d'oulre- 
quil bien, daprès les directives de son mini-<tére, 
elles en particulier qu'elles sont appliquées à Madagascar, qu'il ne 
peut y avoir dans chaque territoire qu'un seul groupement de 
sociités <gortives, à condilion qu'il soit reconnu par les autorités 
qui soit affilié aux fédérations métropolilaines, H demande 
dons à M. le ministre de la France d'outre-mer si ces dispositions 
ne lui serableut pas draconiennes, pouvant nuire à la liberté néces- 
süire de l'organisation sportive et s'inspirant d'une assimilation 
tros étroile et lrop rigoureuse aux conditions métropolitaines, 
se permet de constater que, si l'ordonnance n° 45-2327 du 42 octobre 
eur l'organisation du sport «colaire et universitaire semb'e 
ètre applisabie aux territoires d'outre-mer, puisque Particle 
des staluis (approuvés par l'article ter de Fordonnance pri- 
de Fofflce du Sport scolatre et universitaire prévoit 
que l'office <’adresse aux « Gtndiants et élèves inscrits dans 
tous les établissements d'enseignement de France et de l'Empire 
francais », il semble bien, d'autre part que lortonnance ne 45-1922 
du %S août 1943 rolaiive à l'activilé des associations, lignes, fédé 
rations et groupements sportifs ne soit pas applicable dans ies ierri- 


luires d'outre-mer 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


228 -- 19 avril 1951. — Mme M.-M. kefaucheux demande à M, le 
ministre de la santé publique et de la population de bien vouloir 
s'intéresser au eas des étudiantes originaires des territoires d'outre- 
mer auxquelles il est demandé un certificat de nationalité pour poit- 
voir prendre part à cerlains examens concours. L'obligation de 
jusüfier sa nationalité française n'est pâSune mesure spéciale poux 
les candidates originaires des territoires d'outre-mer, I m'est done 
pas question de protester contre une mesure qui aurait un caractère 
discriminatoire inadmissible — mais simp'ement de faire examiner 
si des facilités ne pourraient être aceordées à des élèves pour lr<- 
auelies il est plus compliqué que pour d'autres de fournir éertaines 
pièces administratives, Les délais de correspondance avec les Lerri- 
loires d'outre-mer, les recherches qu'il faut parfois effectuer dans 
ceux-ci, surtout si lPétudiante n'est pas originaire d'un grand centre, 
peuvent présenter de graves inconvénients lorsqu'il s'agit de remplir 
les formalités préparatoires aux examens où eoncours. Au lieu d'un 
« certificat de nationalité », um passeport pourrait constituer 
preuve suffisante d'appartenance à la nation française. Des difficultés 
seraient ainsi évilées à des jeunes filles qui perdent souvent de 
longues heures en démarches, ceci pendant la période précédant 
leurs examens. 


9 &- 
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Boutbien, Juge. |Polycarpe. 
Cairive (Paul), Julien 
REPONSES DES MINISTRES Cazelles, Junillon (Lucien). 
AUX QUESTIONS ECRITES Charnay, Laforest [Riond (teorges), 
Chekkal Dabo. Laurent-Eyna {Rosenfeld. 
Chevance-Berlin Laurin. fRosfelder. 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME Géntral). La Vasselzis (de) Roulleaux-Dugaze. 
Cianfarani. Mile Le [Saidou Djermakoye 
212. — M. Borrey signale à M. le ministre des travaux publics, des Joseph). Le Brun 
transports et du tourisme là nécessité de prévoir duns les pro- Coquart. Lechani. Diawar 
d'amélioration des aérodromes d'outre-mer, la construction Cortinchi {Guidicello). [Le Guéntdal. Sarraut (Albert), 
our 1952 de pistes de mèlres dans totis aérodromes de Corval Lévy [sSarraut (Omer), 
classe B, car il faut conpler pour l'avenir avee l'aviation à réaction Costes. huilli Res 
curtout en €e qui concerne la défense de l'Union française; or il Coubèche (Saïd-Ali Lorteuet. Savi de Tové 
que les crédits prévus soient insulfisants à cet effet, et il Coulon. Mademba Racine. Jonathan). 
corait regrettable qu'en 1952, an début du renouvellement de notre Daber (Jules). Mme Malroux. 
pare d'avions à long courrier, Nous ne pas utiliser d avions Delmas (Louis). hleiter ‘Gabriel. 
fjunodernes et que nous soyons obligés de faire appel à des formules De'mas (Général. Meyer, hmitt, | 
d périmées. Question posée le 43 mars 1451.) | Detraves Guillaume). Michaiet ISchock 
Réponse. — L'attention de l'honorable parlementaire est appelée D'op Babakar, Michard-Pellissier, [Simon (Paul). 
cur Je fait que les problèmes d'infrastructure aéronautique que pose Duras. Monte Soppo Priso. 
la défense de l'Union française, sont de la compétence dés départe- Ebédé, Montrat. Souvannavons Onrot 
ments de la France d'outre-mer ét de Ja défense nationale. Du point Esnault (Yvon). Me Ermnilienne [Svlvestre. 
de vue de l'aviation civile, les pistes de 2,500 mètres sont en règle Foreart, Morean, [Tétan 
vénérale le maximum prévu acluellement aux plans de masse pour Gaignard, Morel. [Thémia, 
acrodromes de classe « B », sans tenir compte de foules les Cor- Gaudart, Moreux (René). [Thomas (Jean-Marie), 
rections nécessaires, nolamment de température. Toutefois, une fGentet, Mota de Narbonne |Tou 
ongueur Inoyenne de 2.%x; mèlres permet de satisfaire les besoins Georget, Léon Vendenboomzaërde., 
actuels. Bien qu'il soit actuellement difficile de préjuger des lon- Gervain. Naroun. Mine Marianne Verger, 
sueurs de pistes qui seront nécessaires aux avions à réaction des Giard. Oudand. Viones. 
lignes commerciales (seuls quelques prototypes comme le « Comet » Griaule. Ouvdraogo (Bougou- | Viniger 
ont volé), l'hypothèse admise, basée sur les premiers renseignements Gueye Momar Djim. A). (Vivier. 
recueilis à ce sujet, est que les appareils à réaction n'exigeront pas Guvard. Peretti (de), [Voca. 
des longueurs sensiblement supérieures à celles prévues pour les Ibrahim (Babikir). Perier. [Ya Dourabin, 
avions à hélices et, qu'en tout état de cause, les constructeurs Jacobson. Pialoux |Zinsou 
devront s'orienter vers une formule telle qu'elle n'impose pas de Jonsselin. Piéri. 
nouvelles charges à l'infrastructure. Si la question mérite donc d'être 
suivie, pour permettre d'adapter éventuellement, en temps utile, S'est abstenu volontairement : 
l'infrastructure à ces nouveaux tvpes d'appareils, apparail que pou M. Dorange 
suffit de prévoir pour les aérodromes d'outre-mer des 
longueurs de pistes basées sur les normes actuelles, L'efflort financier 
qui reste encore à faire pour que l’ensemble des aérodromes de eaté- N'ont pas pris part au vote: 
gorie « B » des territoires d'outre-mer soit doté d'une infrastructure 
suffisante pour répondre aux besoins comnus (pistes d'une longneur + Van Dinh. [Thon Ouk. 
de 2.000 mètres) est tel, eu égard aux budgets réduits dont ven Muy Lai. [Ten Fhal Can. 
dispose chaque anneé mon département pour l'équipement des bases Bui The Phu Khac Su. “me Tran Von 
aériennes, qu'il parait prématuré d'engager des travaux d'extension lé nuc, Nuuyen Van Ty. 
de pistes à 2.500 mètres, uu Kinh, Neuven Thuan, [Tran Van Kha, 
Mme Caffot, Pham Van Binh. Tran Van Thi. 
PP PP PP Van Chieu, Phung Ba Nzhia. Tran Van Tung, 
Dadet, Serot {Tran Thien Vang. 
Do Huu Thinh. Sim Var. 1 Quy Mao. 
Duong Thieu Chi, Sok <hhong. Mine la Princesse 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL E<tèbe. Ourot, | 
DE LA Hazoumé, Souyannavons Pheng. 
séance du jeudi 19 avril 1961. Excusés ou absents par congé: 
M\ Kotoko a Gravière. Pann in Randrelsa 
SCRUTIN (N° 26) Ahmec Kotoko, La Gt Pann Yung, Randrelsa. 
| sur l'amendement de M. de Boysson et des membres du aqroupe à 
| communiste au déurième alowa de l'avis Sur la proposition de N'ont pes pris part au vote: 
loi 125, année relative au statut du personnel des che- M. Jacque; Fourcade, président de l'Assemblée de Union fran- 
| nins de fer d'A. 0. Fr. Qaise, et Mine Marie-Hélène Lefaucheux, qui présidait Ja inte, 
Pour l'adoption 40 Nombre des votants... d'or 167 
L'\ssembiée de l'Union francaise n'a pas adopté, 
Ont voté pour: Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifi conformé 
ent à la liste de scrulin ci<dessus 
MN. ment à te de scrutin ci 18, 
je Alard. Comiti. Lonbardo. 
Mile Allemandi. Coulibaly (Marmadou).!Lozeray. 
Arboussier (d’), Curabet, Mignot, 
+ Arnault, Darlan. Millerrand. SCRUTIN 27) 
Le Mile Aulissier, Diarra Tiémoko, Moullec (Contre- Sur l'amendement de M. de Bouysson el des membres du aroune 
Barbé. Donnat. _Arniral). conmonuniste au troisième alinéa de l'anis sur pro] { de 
Mme Bertrand, Egretaud, Nignan. loi (no 123, année 19%) relative au Statut du personnel des che 
+ Bizot, Feix, Odru, mins de ter d'A. 0. F.. 
Boileau, Georges (Daniel). Piot, 
Boubou (Hama). Lachenat. Plagne Nombre des 168 
Boysson (Guy de), Lapart. Tubert (Général). 6 
Carroué. Lautissier. Vanier, Pour ladoplion 40 
Ont voté contre: L'Assembiée de l'Union francaise n'a pas 
ne MM. Belabed. Boluix-Basset. 
és Albrand, Ben Gana, Borrey. Ont voté pour: 
Le Alduy. Bichon (Colonel). Bouda (François). MM. Mile Autissier. Poubou Tama), 
nat André (Max). Bidet. Roukheloua. Alard, Barbé, 
Antonini, Blachelte. tour (Alfred). Mile Allmandi. Mme Bertrand. n de) 
Aubert. Boéher. Bourgarel. Arboussier (d'). Bizot. |Carroué. 
Begarra, Boisdon, Bonssenot, Arnault, Boiteau, |Chassiot 
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Com ti. Lachenal Moullec Contre- 
Coulibaly (Momadou). [Mile Lafon Aniral). 
Curubet. Lapart Nignan, SCRUTIN (N° 28) 
Laulissier, Sur La prise en considération du contre-projet de MM. Egrelaun 
Diarra Tiéimoko, Léon. | Général) Jiru. Boileau el des membres du groupe  Comumnmniste l'ami: 
Dont it. sur Le projet de loi n° 100 ‘année 1950) relatif aux crédits pour Les 
Tubert Général) dénenses civiles du ministère de la France d'outre-mer. 

ix. ignol. al). 
Georg (Daniel). Mitterrand. iVarmer. 

Ont voté contre: Majorité absolue ,...,... 83 
Pour l'adoplion CRT 
MM Ebédé, Naroun. . 197 
Albrand. Esnault (Yvon). Oudard, 

Max) Bougon L'Assemblée de l'Union française n'a pas adaplé, 

Gaignard. Perelti (de). 
Aubert. Gaudart, Perier. 
Begarra. Pialoux, Ont voté pour : 

Gervain. Polycarpe, 4 MM. Mlle Lafon, 
Bichon Ramarmpy. Alard, Chassiot, Lautissier, 
hidet Griaule. Mile Allemandi, Comiti. Lombardo, 
Blachetie, Queye Mormar Djim, {heverbort. Arnault. Curabet Lozeray, 
Gocher. Guyard, Riond (Georges), Aultissier, Donnat. 

sdo Ibrahim (Babikir). Rosenfeld. Barbe. dru. 
Jacobson. Rosfeider. Mine Bertrand, Piot. 
Borrev Jousselin, Roulleaux-Dugage. Bizot. ‘Daniel lhévenin, 
Bouda (Francois). Juge, saidou Dbjermakove Roiteau. Georges (Danie?). Vanier, 
Roukheloua Julien Charles- (Issoufou), Boysson (Guy de), Lachenal, 
Bour (\Mfred). André). Sar Diawar. 


Bourgsrel, 
Boutbien. 
Mue Caffot, 
Catsire (Paul). 
Caze lex, 
Chartier 
Char 
Cheksal Daho. 
Chevunce-Berun 
(Général). 
Cianfirani, 
Conombo (Joseph). 
Coqua 
Cortin-hi 


cello,, 


(Guidi- 


Coral. 

Costes, 

Coubéche  (Saïd-Ali). 
Coulon. 

Daber ‘Jules). 
Delmas (Louis). 
Delmas (Général). 


Detraves 
Diop Babakar. 
Doranze (Michel). 


(Guillaume). 


Junillon 


Lycien), 


Laforet. 
Laurent-ÆEynac, 
Laurin, 

La Vasselais (de), 
Mlle Le Her. 

Le Brun kKéris, 


Lechani, 

Le Guénfdal, 

LEVY. 

Lhuillier. 
Longuet. 

Madermba Racine, 

Mme Malroux,. 

Mever. 

Michalet, 

Michard-Pellissier, 

Monnet, 

Montrat, 

Mme  Emilienne 
Moreau. 

Morel. 

Moreux (René). 

Motais de Narbonne 
(Léon). 


Sarraut (Albert). 


Sarraut (Omer), 
SAVATY. 
Savi de Tové 


(Jonathan). 
srelles, 
Schieiter (Gabriel). 
Schmitt. 
schock, 
Serot, 
Simon (Paul), 
soppo Priso., 
sousatte. 
Sylvestre, 
Tétau, 
Thémia. 
Thomas 
Touré. 
Vengenboomgaërde. 
Mine Marianne 
Verger. 
Vignes, 
Viniger, 
Vivier. 
Voca. 
Ya Doumbia. 
Zinsou, 


(Jean-Marie). 


S'est abstenu volontairement : 


M. Dadet, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abde-selam, 
Bilavaru Khoun. 
Bui The Phuc, 
Buu Kinh. 

Cao Van Chien. 
Do Huu Thinh. 
Duong Thieu Chi 
Hazoumé. 

Van Dinh 
Nguyen Huy Lai. 


Nguven Khac Su. 
Nguven Van Ty. 
Nguyen Huu Thuan. 
Pham Van Binh. 
Phung Ba Nghia. 
Sim Var. 

Sok Chhong. 


Thonn Ouk, 


Souvannavong Ourot. 
Souvannavong Pheng. 


Ton That Can. 

Mine Tran Van 
Chuong, 

Tran Van Kha. 

Tran Van Thi, 

Tran Van Tung, 

Tran Thien Vang. 

Vu Quy Mao. 

Mme la Princesse Ping- 
peang Yukanthor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ahmed Kotoko, La Gravière, Pann Yung, Randretsa, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Jacques 
çaise, et Mme 


Fourcade, président de l'Assemblée de l'Union fran- 
Marie-Hélène Lefaucheux, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 169 
Pour L'adoption, 10 


Mai:, 
ment 


vérification, 
la jiste de scrulin 


ces 
ci<1essus 


nombres ont été 


reclifiés eonformé- 


MM. 
Albrand, 
AÏdUY. 
André (Max). 
Antonini, 
Arboussier 
Aubert, 
Begarra, 
Belabed. 
Ben Gana, 
Bichon (Colonel), 
kidet, 
Blacheïte, 
Bocher. 
Boisdon. 
Bojuix-Basset, 
Borrey. 
Boubou (Hama), 
Boua (François), 
Boukbheloua. 
Bour (Alfred), 
Bourgarel, 
Boussenot, 
Boutbien. 
Mme Caflot, 
Catrice (Paul). 
Cazelles, 
Charlier. 
Charnay. 
Chekkal Paha. 
Chevanre-Bertin 
(Général). 
Cianfarani. 
Conombo (Joseph). 
Coquart 


Cortinchi (Guidicello). 


Corval. 
Costes. 


Coubèôche (Saïd-Ali). 


Coulibaly (Mamadou). 
Coulon. 

Daber 

Dadet, 

Darlan. 


Delmas (Louis), 
Delmas (Général). 
Delraves (Guillaume), 


Ont voté contre: 


Diarra Tiémoko. 
Diop Babakar. 
borange (Michel). 
Dumas, 
Elédé. 
Esnault 
Estèbe, 
Foccart. 
Gaignard, 
Gaudart, 
Gentet. 
heorgel, 
Gervain, 
Giard. 
üriaule, 
Gueye Momar Djim. 
Quyard. 
Ibrahim 
Jacobson, 
Jousselin. 
Juge, 


(Yvon), 


(Babikir), 


Julien (Charles-André). 


Junillon (Lucien). 

Kemajou, 

Lalorest, 

Lapart. 

Laurent-Eynac, 

Laurin. 

La Vasselais (de), 

Mlle Le Ber, 

Le Brun Kéris, 

Lechani. 

Le Guénédal. 

Léon. 

Lhuillier, 

Longuet. 

Mademba Racine. 

Mme Malroux. 

Messai, 

Meyer. 

Michalet. 

Michard-Pellissier, 

Monnet, 

Montrat, 

Emilienne 
Moreau. 

Morel, 

Moreux ‘Renc), 


Molais de Narbonne 
(Léon), 

Naroun. 

Nignan, 

Oudard. 

Ouedraogo (Bougou- 
raoua). 

Peretti (de), 

Perier. 

Pialoux,. 

Piéri. 

Polvearpe. 

Rarnampy, 

Raphaël-Leygues, 

Re verbori. 

Riond (ueorges), 

Rosenfeld, 

Rosfelder. 

Roulleaux-Dugage. 

Saidou Djermakoye 
{Issoufou), 

sar Diawar. 

sarraut (Albert), 

Sarraut (Omer). 

Savary. 

sSavi de Tové 
(Jonathan). 

scelles, 

schleiter {Gabriel}, 

Schmitt, 

Schock. 

serot, 

Simon (Paul). 

Soppo Priso. 


sousal{le, 

Sylvestre, 

Tétau. 

Thémia, 

Thomas (Jean-Marie), 


Touré. 
Vendenboomgaërde. 
Mme Marianne Verger. 
Vignes, 

Viniger. 

Vivier, 

Voca. 

Ya Doumbija, 

Zinsou, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Boumendie!, 
Mitlerrand, 


Moullec (Contre- 
Amiral). 


Plagne (Général), 
Tubert (Général). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ahdesselam. 
Bilavarn Khoun, 
Bui The Phuc. 
Buu Kinh. 

Cao Van Chiew 


Do Huu Thinh. 
buong Thieu Chi. 
liazoumé. 

Lé Van Dinh. 
Nguven Huy Lai. 
Nguyen Khac Su. 


Nguyen Van Ty. 
Nguyen fuu Thuan. 
Pham Van Binh. 
Phung Ba Nghia 
sim Var. 
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Chhong. Mine Tran Van Tran Thien Vang. Schock, T'tau. 
Souvannavong Ourot. Chuong. Vu Mao, Viniger, 
Souvannavong Pheng. [Tran Van Kha. Mine la Prncesse Ping- Sin Paul). Thomas (Jean-Marie). IVivivr. 
Thonn Ouk. Tran Van Thi. peanz Yukanthor. S 1ppo Priso, Touré, Voca 
Ton That Can. Tran Van Tung. Sousatte Vendenbhoomgaërde. Ya Doumbia 
sslvestre line Marianne Verzer.! 
Excusés ou absents par congé: 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Ahmed Kotoko, La Gravière, Pann Yung, Randre!sa. 
ibdezselan. Lana Souvanna Pheng 
N'ont pas pris part au vote: hilavarn Khoun. Lé Van Dinh. [Ton That Can. 
Boubhou (Hama). Nguven Huy Lai. Mine Tran Van 
M. Jacques Foureade, président de l'Assemblée de l'Union fran- Bui The Phue, Nuuven Khäc Su, Chuong 
guise, et Mine Marie-Hélène Lefaucheux, qui présidalt Ja Buu Kinh. Nuuven Van Ty, {Tran Van Kha,. 
Cao \ en Nouven Huu Thua n Van Thi 
Couliha lamadou Tran Van Tune. 
Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, aprés véCrifi- Pham Van Binh [1 un Ti 
calion, conform à Ja liste de scrutin ci-dessus. Diarra Tiémoko. Phunz Ba Nghia | la Princesse 
Do fun Thinh. Sim Va | jeans Yukanthor. 
Dauong Thien Chi. sok Ch! | 
SCRUTIN (N° 29) * . Excusés ou absents par congé : 
Sur l'amendement de M. Egretaud au chapitre TAS0 du budget civil : 
de la France doutre-iner. (Réduire de crédit de 950.000 francs.) MM Ahmed Koïoko, La Gravière, Pann Randretsa, 
Jo N'ont pas pris part &u vote: 
Pour l'adoption 
M. Tisques Fourcade, président de l'Assembl'e de l'Union f 
L'Assemblée de l'Uniom® française n’a pas adopté, Marie-Nl e Lefaucheux, qu la inc 
Ont voté pour : Les nomëres ann s en séance avaient de 
AIM. Chassiot, Mignot, Majorité absolue #2 
Alard. Comiti. Mitterrand. 
Mlle Allemandi, Curabet, Mouliec :Contre- EE 
Arnault. Donnat. Amiral). EEE EE EEE ECC EC 129 
barbe. Piot. apres V4 ation, nombres ont été reclifiés conformé 
Mme Bertrand. Georges (Daniëél). Plagne (Général), 
Bizot. Lachenal. Thévenin. 
Boileau. Mile Lafon. Tubert (Général), 
Boumendijel. Lautissier, Vanier, 
Hovsson (GUY de), Lombardo, Zinsou, 
Carrout, Lozeray, SCRUTIN (N 30) 
Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi elatif aur crédits 
buur les dépenses civiles du ministère de la France d'outre LEP, 
Ont voté contre: Nombre des voiants. 151 
Delmas (Louis), Messai, Pour 
André (Max), Diop Babakar, Michand-Pellissier, L'Assembife de l'Union francaise a adonte 
Antonin. Dorange (Michel), Monnet, 
Aubert Dumas. Monlrat. 
Ebédé. Mme Emilienne 
Retahed. Esnauil (Yvon), Moreau, Ont voté pour: 
Gana. Estèbe. Morel. 
(Colonel). Foccart. Moreux (Ren“). Cianfarani Il : 
hide baignard. Molais de Narbonn: Conombo (Joseph). ubikir) 


hiachette. 
Bocher. 
koi-don. 
Holuix-Basset. 
horrey. 
Rouda (Francois). 
Houkheloua. 
Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Roussenot. 
houtbien. 
Mme Caffot, 
Catrice (Paul). 
Cazelles, 
Charlier. 
Charnay. 
Chekkal Paho. 
Chevanre-Bertin 
(Général). 


Cianfarani, 

Conomho (Joseph). 
Coquart. 

Cortinchi (Guidicella). 


Corval. 
Costes, 
Coubèche {Saïd-Ali). 
Conlon. 
aber (Jules), 


Gaudart. 

Gentet. 

Goorget, 

Gervain, 

Giard. 

Griaule. 

Gueye Momar Djim, 
Guyard. 

Ibrahim (Babikir). 
Jacobson. 
Jousselin. 

Juge. 


Julien {Charkes André). 


(Léon). 
Naroun. 
Oudard. 
Ouedraogo 

raoua). 
Peretti (de), 
Perier. 
Pialoux. 
P'éri. 
Polvearpe, 
Ramampy. 
Raphaël-Lexgues, 
Reverbori. 


‘Bougou- 


Junillon (Lucien). Riond (Georges), 
Kemajou, Rosenfeld, 

zaforest, Rosfe!der. 
Laurent-Eynac. Roulleaux-Dugage. 
Laurin. Saidou Djermakoye 


La Vasselais (de). 
Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Lechani. 

Le Guénédal. 
Lévy. 

Lhuillier. 
Longuet, 
Madermba Racine. 
Mme Malroux, 


{Issoufon). 
Sar Diawar. 
Sarraut (Albert). 
Narraunt (Omer), 
Savary, 
Ssavi de Tové 
(Jonathan), 
Celles, 
Schleiter {Gabriel}, 
Schmitt, 


Alduwv, 

André (Max), 
Antonini, 
Aubert, 
Becarra. 
Belabed, 


Ben Gana. 
Bichon (Colonel), 
Ride 

Blachette, 

Bocher, 


Boisdon. 
Boluix-Bascet, 
Borrex, 

Bouda (François). 
Boukheloua, 
Bour (Alfred). 
Bourgaret, 
Boussenot, 
Boutbhien. 

Mine Caffot. 
Catrice (Paul 
LCazelles, 
Charlier, 
Charnay, 
Daho. 
Chevanre-Bertin 


Coquart. 
Cortinchi 
cello), 
Corval. 
Costes. 
Coubèche 
bDaber 
badet. 
Definas 


Guidi- 


Saïd-Ali). 
Jul 


(Louis). 
Delinas (Général). 
Detraves (Guillaume) 
Diop Babakar. 
Dorange (Michel). 
Dumas, 

Ebédé, 


Esnaull (Yvon). 
Estébe, 
Foccart. 


Gaignard. 
Ghaudart. 

Geptet. 

Giard, 

Griaulc. 

Guexye Momar Pjir 


(Général). 


Guyard, 


[Julien {Charles 
| André 


[funillon (Lucien) 
ILaforest. 
[Laurent-Eynae, 
ILaurin, 
La Vasselais (de), 
Mile Le 
Le 
Lechani. 

Le Guénédal. 
Lévy, 

Lhuillier. 
Longuet. 
Mädemba Racine 
Mine Malroux. 
Messai, 

Mever, 

Mi halet. 
Michard-Pelli-sier. 
Monnet, 

Montrat, 

Emil'enne 
Moreau. 
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Morel, soppo Priso, 
Moreux tent). Rosfelder. sSousatlte, N'ont pas pris part au vote: 

de Narbonne Roulleaux-Dugage. Sylvestre, MM. Hazoumé. Souvannavong Ourot. 
Léon), Saidou Djermakoye Tétau. Abde<selam. Lapart. Souvannavong 

Naroun. Issoufou), Théma. Arboussier (d'), Léon. Thonn ouk. 

Oudard Diawar. Thomas (Jean-Marie). Bilavarn Khoun, Lé Van Dinh. Ton That Can. 

Oucdraogo (Bougou- Sarraut {Albert) Touré Boubou (Hama, Neuven Huy Lai, Mme Tran Van 

raoua) Sarraut (Omer), Vendenboomgaërdes Bui The Phuc. Neuyen Khac Su, KI 
Peretli (de Ééneee Mme- Marianne Buu Kinh. Neuven Van Ty. Tran Van Kha, 

Cao Van Chien. Nguyen Huu Thuan, [Tran Van Thi. 
lerier. Savi de Tové erger. Coulibaly (Mamadou), | Nignan. Tran Van Tung, 
Vignes. Darlan. Pham Van Binh, Tran Thien Vang. 
Piéri Scelles. Vinicer, Diarra Tiémoko, Phung Ba Nglia, Vu Quy Mao. 


Polv arpe. 
Reverbori. 


Leorges)s 
MM. 
Alard, 


Mile Allermandi, 
Arnault. 

Mile Aulissier, 
Barbé, 
Mine 
Bizol, 
Hoiteau. 
Boumendijel, 
Boysson (Guy de), 


*ertrand, 


Schleiter (Gabriel), 
Schmitt, 

schock, 

Serot, 

Simon (Paul). 


Ont voté contre: 


Carrouc. 
Chassiot, 
Comiti, 
Curabet, 
bonnat. 
Egrelaud, 
Feix. 
Georges (Daniel), 
Lachenal, 
Mlle Lafon, 
Lautissier, 


Vivier, 

Voca, 

Ya boumbia, 
Zinsou, 


Lombardo, 

Lozeray, 

Mignot, 

Mitierrand, 

Moullec (Contree 
Amiral), 

Odru. 

Piot. 

Plagne (Général), 

Thévenin. 

Tubert {Générale 

Vanier. 


Do Huu Thinh. 
Duong Thien Chi, 


Sin Var. 
sok Chhong. 


Mme la Princesse Ping. 
péang Yukanthor, 


Excusés ou absents par congé : 
MM Ahmed Koloko, La Gravière, Pann Yung, Randrelsa, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Jacques Fourcade, président de l’Assemblée de l'Union fran. 
çaise, et Mme Marie-Hélène Lefaucheux, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour l'aaoption 40 


Contre 


32 


_ 


Mais, après vérifleation, ces nombres ont été rectifiés conformé£- 
ment à la liste de serulin ci-dessus, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 51, quai Voltaire, 
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